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 E nIJ TE

STAMEKT DU DUC DE BoUKBON. Suite de 

la réplique de M
e
 Heniuquin. — Principes ge'né-

mX
_ feintions entre les maisons d'Orléaa et de 

p
0

rt(i?'.(Voir la Gazette des Tribunaux des 10, 17, 

5
J, 3 i[décembre, 1", 7, 8, i4 et i5 janvier.) 

M'IIenncquin continue ainsi si réplique : 

Q'gjj
 a

yec un regret qu'il était difficile de com-

prendre et qui se dissimulait à peine, que le défenseur 

j,. M»" de Fcucàèrcfi a reconnu des principes qu'il était 

pourtant impossible de contester. Le défenseur de IL le 

Suc d'Aumalea cru devoir aussi taxer d'exagération les 

tonnes déve'oppécs devant vous, Enfin, Messieurs , si 

l'on n'a pas contesté le principe en lui-même, on n'a rien 

uéfligé pouf l'atténuer sans l'anéantir dans l'applica-

tion. Les adversaires ont supposé que l'ancienne législa-

tion contenait à ce sujet des dispositions que les législa-

teurs modernes avaient à dessein écartées de nos Codes ; 

ils ont supposé que des nuances prononcées entre les 

vieil)» doctrines de l'omnipotence parlementaire en 

matière de suggestion, et les définitions plus précises de 

nos lois nouvelles, vous imposaient le devoir de n'agir 

dans cette matière qu'avec nue méticuleuse rés rve . et 

il m'a semblé qu'à leurs yeux le droit d'anéantir l'ou-

vrafpdes'pas.'i.ms, de l'intrigue et de la violence, n'était 

entre vot mains qu'un vain épouvantait qui ne \ous était 

concédé que sous la condition que vous n'en feriez r<U-

enn usage. 

» U importe de revenir sur de si perfides concessions. 

» Il n'est pas besoin d'un te: te de loi pour compren-

dre que le testateur, pour ne parler que de la violence , 

qui BC signe un testament qu'eu déclarant que l'acte au-

quel il se résigne fait le désespoir et fera dans l'avenir la 

condamnation de sa vie , mais qu'il se résigne à cette im-

molation pour mettre un terme à des fureurs qui déso 

lent ses vieux jours et qui pouvaient compromettre son 

existence, ne donne pas un consentement véritable, et 

Me la violence qui s'attaque à la vieillesse , à la maladie, 

a 1 épuisement des forces morales , est une cause perpé 

'uelle de nullité dans l'acte qu'e'le a créé ; c'est le bon 

sens , c'est la raison , cette législation primitive de tous 

es peuples, qui fonde à cet égard l'action de la famille 

^ne semblable nullité trouve sou fondement et sa justi-

fication dans le droit commun , la définition de la loi ro-

™ame , justa sententia voliintalis nostree. Et remarquez 

'^wique l'article 4
7
 de Pordo nuance de 1731 n'est pas 

( u 't dans l'intention de proclamer des principes qui n'ont 

Pas besoin des secours du droit pesitif, 

» Les testanicns authcnti;rucs comme les testamens 

° «graphes sont sujets à l'action en nullité fondée sur le 
e
 autde liber é dans la pd sonne du testateur, et il était 

P
c |mis dépenser que ce ne pouvait être que par l'ins-
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>>t autrement : les violences, les empor 

s Vous le voyez , Messieurs , l'ordonnance distingue 

entre les moyens tirés des dispositions des lois ou des 

coutumes , eteeux qui résultent de la captation. C'est que 

ceux-ci savent se passer du droit positif. Il n'existait 

donc pas plus de loi sur ce point dans l'ancien droit que 

dans le nouveau, ct vous avez pu voir dans un passage 

que j'ai cité, que. Cocbin trouvait toute cette detrine 

dans un mot qui forme aujourd'hui l'art. 901 du Code 

civil : a Le testateur doit être sain d'esprit. » 

» Pour preuve que l'action en captation et en sug-

gestion a été admise dans le Code civil, avec toute la fa-

veur qui lui était acquise dans le passé , il suffit de tra-

cer l'histoire de l'art. 901 de ce Code. 

» C'est dans un projet de h i présenté le 3*1 août 1793 
à la Convention nationale, que paraît, pour la première 

fois , l'abolition de l'action en captatiou et en sugges-

tion. 

Dans ce projet, la faculté de tester se trouvait sup-

primée , et celle de donner, délivrée des nullités fou-

sensiYle, Monsieur, à la nouvelle 

laïque ct aimllé que vous me dormez en cette cruelle circons-

dees 

nouvel^ 
qui ont triomphé du testateur n'ont plus à se re 

Pouvaient 
en présence de l'officier mini tériel , et ne le 

»ttaa 'P
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 même; et c'est par cette raison que pour 

_
 ;

 r-'cr ce chef il n'est pas nécessaire de recourir à ri 

faux c mire un acte qui , relativement à la 

la estiou et sur la survenance d'eufans, et sur 

•me sur l'ingratitude. 

La disposition qui contenait l'abrogation d'une ac 

tion que la morale réclame, est contemporaine de cette 

nouvelle organisation judiciaire qui constituait un jury 

en matiè. e civile. 

Le désir de simplifier est une pensée naturelle au 

législateur, mais dont ou revient avec de la réflexion. 

» L'expérience a bientôt montré le danger de ces mé-

thodes expéditives, et que c'est trahir le vœu social que 

'. laisser tout eu proie à l'action des pas. ions les plus 
j es et au hasard des décisions irréfléchies. Cette étrange 

dis, osilion arriva dans le (projet qui fut rédigé par la sa-

vante commission qui fut nommée par le premier consul; 

elle en avait disparu quand sou travail fut apporté au 

Conseil-d'Etat. 

» Ce sont les Cours de Rennes, de Montpellier, d'Or-

léans, de Toulouse qui ont consigné, par d'énergiques 

réclamations , cette garentie si nécessaire à la sécurité des 

dispositions testamentaires. 

» Ce qui doit en rester, c'est que la conservation d 

action en captation et en suggestion , loin de susciter 

aucune difficulté, paraît, au contraire , si impér cuse-

icnl commandée que la commission l'a rétablie de sa 

seule autorité. Ce qu'il faut remarquer enfin , c'est que 

cette abolition momentanée a fixé, d'une manière irré-

vocable, le sens de cette définition donnée par la loi : 

Ufaut être sain d'esprit..., c'est le volnnlatisno, trie justa 

sententia de la loi romaine. Il y a dans ces mots tous les 

principes, toutes les garanties que la législati 11 de tou 

tes les époques a consacrés eu matière de libel lé morale, 

de liberté testamentaire. 

» Ne vous préoccupez donc pas , Messieurs , de ce 

distinctions entre les deux jurisprudences dont ou veut 

a'armer vos consciences , 1 t ne croyez pas non plus (pie 

les foudres qui menacent les captaUons restent toujours 

inactives. J'ai cité plusieurs arrêts , je citerai le testa-

ment de la dame GaBion , annulé le ai août 1808, de-

puis la prohibition du Code civil, p r l'arrêt de la Cour 

de Metz( Jurisprudence du Code civil , liv. 1 1 , p. 148); 
je citerai l'arrêt Dehamel ; je citerai l'arrêt Yolfus , et 

vous verrez quelles sont les dates de ces derniers arrêts. 

» Ainsi !e titre de mon. action est sorti de la discus-

sion , fortifié des adhésions qu'il a leçues. Votre pou-

voir est certain. 

» U était un moyen de frapper toute l'articulation de 

faits d'invraisemblance et d'inadmissibilité, c'était de 

nous montrer, dans des documens positifs, et, dès à pré-

sent, obtenir la preuve que le testament n'avait été que 

la réalisation des intentions précédemment exprimées par 

marques réitérées , fait counaïuc la démarche du duc de 

Berri au prince, dont voici la réponse : 

« Ce dimanche, 17 m i 1818. 
» Je suis extrêmement 

d', 

lance ; la cérémonie d'aujourd'hui durait effectivement été 

bien longue et bien déchirante , lorsque le cœur est si vive-

ment affecté. Je reconnais, dans la démarche que M. le duc de 

Berri a faite à re! égard auprès du roi , autant la se lisibilité de 

son âme que l'amitié qu'il m'a constamment témoignée; j'en 

épi ouve une » iv e reconnaissance , et vous remercie d'avoir 

bien voulu déjà l'en assurer. Je suis un même temps pénétré 

des mêmes sentimens pour la boulé avec laquelle Sa Majesté a 

accueilli la demande de M. le duc du Berri , cl j'e.. sens tout 

le prix , comme je le dos, et comme me le dieu; mou atla-

ehemeiit à son auguste pei sonne; je ne vaux pas perdre celle 

occasion de vous renom eller, Monsieur , lYxpressiori de la 

bien sincère moitié que je vous ai vouée depuis long-temps, et 

qui ne peut qi.e s'augmenter, s'il est possible, d'api ès la ma-

nière si touchame dont vous et tout ce rpii vous est cher, par-

tagez ma douleur et m'en donnez des preuves si touchantes. 

» Voti e alleciioné cousin, 

w S gué : L.-II.-J. DE IÎOLEHON. 

»P. S. Je vous prie, Monsieur, de nie licite dire tli s nouvel-

les de ta jeune princesse... Je fais des vœux bien siucèi es pour 

son rétablissement. « 

« J ' ni expliquerai sur ces formules d'un sentiment 

que le p ince éprouva t sans doute, et cpii devait surtout 

s'exprimer d'une manière plus vive dans ces moinens ou 
le-besoiu des consolations se fait sentir, et nous verrons 

ce qu'elles peuvent avoir de commun avec la question 

d'admissibilité qui nous Occupe ; ce que je vous fais re-

ma-quer, c'est que, si le duc d'Orléans a instruit le duc 

de Bourbon de la touchante et filiale prévovauce du duc 

de Berri , ce n'eu est pas moins le duc dis Berri qui u 

rendu le service, et c'est à lui que remonte la reconnais-

sance. ' 

D C'est là une lettre que nous apportent nos adver-

saires ; il est difficile de comprendre ce que Ton veut 

conclure de la seconde. La voici : 

« Chantilly, 10 décembre 181p. 

» Quels (pie soient, Monsieur, v os projets pour jeudi pro-

chain . je m'emprose de vous prévenir qu il nie serait impos-

sible de me rendre à Paris à celle époque, ayant encore une 

jambe un peu siuffranle. Je n'en éprouve pus moins toujours 

une véritable satisfaction d'avoir une occasion de vous renou-

vel jr l'assurance îles sentimens profondément gravés dans 

mon cœur, et de la tendre amitié que je vous ai vouée pour 

la vie. 

» Signé: L.-H.-J. DE BOCRBON*. 

» P. S Puurrais-je vous prier de f.irt 

tucux hommages à M"le la duchesse , et 
e agréer mes respee-

Mademoiseile. J'es-
père que lajolte et si aimable petite famille se porte bien. » 

» En i8i(), le duc de Bourbon ne se rendra pas où 

le duc d'O rleans le désire. Il y a beaucoup de ces preuves 

négatives dans celles produites par le défenseur du duc 

d'Aumale. 

» IJ: défenseur du duc d'Aumale avait. cru pouvoir 
négliger las lettres de bonne année et ce fête , il a Lien 
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ou coutum 

actes . 
ou de 1 1 .su ge- stion ou capta. 

lesquels pourront être attaqués 

"ocessaire de s'inscrire eu faux, h cet ef-

v avoir par nos juges tel égard qu'il appar-

ie prince, ou du moins des sentimens dont il ét it péné-

tré. C'est à ce prix seulement qu'il était possible de s'op-

poser aux vérifications demandées. 

» Examinons donc lespreuvcsproduitcs, ctdistinguons 

les lettres écrites par le duc de Bourbon au duc d'Or-

léans, de celles écrites par le duc de Bourbon ù M'"e de 

Fcuchères, et dont on a cru pouvoir s'autoriser. 

» Six lettres remplissent l'espace de 1818 ii i83o; six 

lettres dans douze ans sont citées. Nous verrons plus tard 

ce que c'était que les rapports de voisinage. Eh bien , 

voyons ! 

» Le prince de Coudé venait de mourir; le duc de 

Berri, «'alarmant pour le duc de BourbcJn de tout ce qu'i 

v avait de pénible pour lui dans les solennc les et longues 

cérémonies des obsèques demanda au roi et obtint de 

S. M. la permission de conduire le deuil à la place du 

vieux pi'lticê ; le duc d'Orléans qui, ainsi que toute sa fa-

mille, avait pris une p«j"t vive à la perte que venait de 

faire le duc de Bourbon , et qui lui en avait donné des | joindre ? Ainsi ^u" chaquê'Vas'^o»" cXca"^8 " 

fallu y revenir. Et cependant, de son propre aveu , 

iettres ne peuvent être d'aucun poids dans l'examen qui 

nous occupe. 

» Par sa lettre du 3 jan\ ier 1820 , M. le duc de Bour-

bon félicite le duc d'Orléans sur l'heureux accouchement 

JcJKIa duchesse; parcelle du 28 juin 18 >. 1 , il s'ex-

cuse sur l'impossibilité d'aller jeter de l'eau bénite sur le 

corps de la duchesse douairière d'Orléans. 

» Lorsque la duchesse de Bourbon fut frappée d'une 

mort subite dans l'eg ise Sainte-Geneviève , au mois de 

janvier i82'2, ce fut le duc d Orléans qui fut appelé le 

premier près de si tante, et ce fut par lui que le vieux 

prince apprit la perte de cette Bathilde qu'il avait épou-

sée à quinze ans, et qui l'av it rendu père du duc d'Jiu-

ghien. La lettre du due de Bourbon est écrite sous l'im-

pression de la plus vive douleur. 

« 1 1 janvier 189.2. 
Ah ! Monsieur, comme mon cœur esi oppressé, déchiré 

par le si cruel m ilheur que nom éprouvons eu ce moment ; la 

nère de mon infortune (ils n'existe pins : leur» aines sont réu-

nies dans le ciel, llélas ! c'est la seule consolation que nous 

puis-ion» avoir dmis uec si f.ilalc circonstance. 

» Si j'en avais la force , je courrais moi-même vous embras-

ser , mêler mes larniîs aux vôtres; quelle triste occasion, Mon-

sieur , de vous renouveler l'expression de tous les senliinuns et 

de la tendre amitié que je vous ai voués pour la vie. 

» Signé L.-H.-J. jnE Bonanopr. » 

» Vous l'entendez, ce inalheuret/x prince! Leurs 

âmes sont réunies dans le ciel. C'est la seule consolation 

qu'il puisse avoir en ce monde; son seul espoir est, à son 

tour, d'aller un jour se réunir à eux, et on veut que par 

ï il se soit à jamais privé, du bonheur de les re-un crime 
de les 

on re-



trouve des témoignages certains irrécusables, des senti-

mens du prince, qui viennent victorieusement combattre 

un soupçon que j'ai déj i combattu dans d'autres iustans. 

» Deux lettres encore. 

to Je vous ai dit que les fétes du baptême , eu 1822 , 

avaient excité quelque ambition dans la cour du duc de 

Bourbon, l es dames de cette petite cour avaient expri-

mé le désir de s'y voir admises , et c'est dans cet intérêt 

que je vous lis deux lettres du 9 mai 1822 , parce qu'on 

v voit qu'à cette époque M
n

'
c
 de Feuchèrcs avait à la 

tour cet accès qu'elle a perdu depuis : 

» Palais-Bourbon, ce g mai 1822. 

» Je vois arec plaisir, Monsieur, approcher un jour intéres-
sant pour notre iamillc, p( particulièrement pour mon cœur. 
Toutes les personnes qui me sont attachées partagent vive-
iiicnt cet intérêt. Vous m'avez autorise à amener celles que je 
■vomirais , et vous avez, eu la bonté d'inviter M"" de ftnllj'. 
Trois autres dames de ma maison , M'"" de Quesnay, de Feu-
ehères et de Choulot , qui on! été présentées à la cour, n'ont 
pas eu l'honneur de vous l'être encore , non plus qu'aux prin-
cesses; mais depuis long-temps elles en ont le désir. Si ce n'é-
tait pas braver 1 étiquette , ce sera i une occasion bien flatteuse 
pour elles, et qui ferait époque dans leur vie, li vous et les 
princesses leur en dooni. z la permission. Je n'ai personnelle-
ment d'aulre désira cet égard que ce qui vous sera le plus 
agréable , ct d'après fàmîtîe que vous me témoignez , vous me 
direz avec votre franchise ordinaire si ma demande n'est pas 
indiscrète. Je vous renouvelle toujours, Monsieur, avec un 
empressement bien senti , l'assurance du tendre attachement 
et de la sincère amitié que je vous ai voués pour la vie. 

» Signé L. II. -J. DE B OURBON. » 

D Cette lettre, comme (outes celles du duede Bourbon, 

est empreinte d'une exquise politesse. Qui pourrait y 

trouver l'accent de l'intimité? Je ne connais qu'une lettre 

où le filleul soit nommé. 

»Lc duc d'Orléans avait annoncé l'intention de mener 

sa famille à St.-Leu , et surtout le filleul, âgé de 6 ans, 

ct l'on comprend que le parrain devait accueillir avec 

empressement une semblable ouverture. INous croyons 

d'ailleurs qu • , dès cettii ép i pic, M
ra

= de Feuchères était 

toute entière à la maison d'Orléans, comme nous l'ap-

prend la lettre de la reine dn 10 août 1827. La lettre du 

duc d'Orléans était fort tendre. Mm<! de Feuchères était 

II. Nous savons quelle est son aptitude à ces collabora-

tions; il ne faut donc plus s'étonner du bi let suivant : 

« Saint-Leu , ce dimanche, 22 juillet 1827. 

Ï Votre aimable lettre,, Monsieur , m'arrive au moment où 
je pars pour la messe, et je ne perds pas un moment à vous 
dire le plai-ir que j'aurai à vous recevoir samedi prochain à di 
neravec mon petit filleul, ainsi que les jeunes princes et les 
personnes que vous voudrez bien amener. Je Suis toujours 
très sensible aux marques d'amitié que vous me témoignez, et 

j e m'empresse de vous renouveler l'assurance de celle que je 
vous ai vouée, Monsieur, pour la vie. 

» S :gnè L.-H.-J. DE B OURBON. » 

» L'initiative que le duc d'Orléans avait prise, en an-

nonçant 1': rrivée de sa famille et du filleul n'appelait-

elle pa« une réponse conçuedans les termes les plus affec-

tueux ? 

» J:.t c'est ici que, faisant excursion dans la politique, 

le défi liseur du duc d'Aumale s'écrie : «Homme de parti, 

» que demandez-vous ; quelles sont vos trames et vos 

» vengeances?...» Que parlez-vous d'inimiti s, deressen-

tiiuens, de guerres civiles? Oubliez-vous qu'il s'agit 

d'une institution d'héritier, d'un legs universel? Ne 

mettez-vous aucune espèce de distinction entre l'oubli 

d 'un ressentiment, l'oubli des injures, la réconciliation' 

de deux parties, et l'institution d'un legs universel? 

Est-il donc- obligé, celui-là qui vient oublier les terri-

bles souvenirs de la révolution , d'aller chercher l'hé-

ritier de son nom dans le 'camp qui fut ennemi? Qu'on 

parle d'oubli , de réconciliation, à la bonne heure; mais 

qu'on ne parle pas de legs universel ' Ainsi, tout ce qui 

a été dit sur la réunion des de .x princes, sur l'estime 

qu'ils pouvaient avoir Fui pour l'autre, sur les sentimens 

qui devaient les réunir, est tombé impuissant au pied de 

\otrc Tribunal , en ne conduisant pas au but de vos re-
cherches. 

» On veut trouver dans la correspondance du prince 

avec M'" e de Feuchères d'autres preuves de cette introu-

vable sympathie , ct le défenseur du duc d'Aumale croit 

devoir "appuyer les droits de son client de cette corres-

pondance , ct cependant qu'y voyons-nous ? 

» Le 3i juillet 1824 , M. le duc d'Orléans écrivait au 
duc de Bourbon : 

« Je m'empresse , Monsieur , de vous prévenir que 

» M me la duchesse d'Orléans est en travail ; niais quoi-

» que je désire vivement que vous assistiez à son accou-

» chetnent , je vous demande de ne venir qu'autant que 

» cette course ne vous fatiguerait pas et ne vous déran-

» gérait eu rien , et je. profite de cct'.e oc asio.i pour 

» vous renouveler, de tout mon cœur , l'expression de 

» la v ive et sincère amitié ct de tous les enUmens avec 

» Icqucls je suis pour la vie, votre affectionné, 

» Louis-Philippe D'ORLÉANS , a 

» Il paraît que c'est au moment de se mettre à table 

pour déjeuner, qu'arrive le courrier porteur de cette 

lettre, ou, pour mieux dire, cela est certain. 

» La lettre du prince à M" ,c de Feuchères le dit posi-

tivement. Vite en voiture ; et c'est à Saint-Denis, c'est-

à-dire aux trois quarts de la route, que l'on rencontre 

nu autre messager porteur de la lettre suivante : 

« Je m'empresse, Monsieur, de vous informer que 

» M"11' la duchesse d'Orléans est très heureusement ac 

» couchée ce matin , à 5 heures /;0 minutes , d'un gros 

» garçon très bien portant , qui , d'ap ès les ordres du 

» Roi, doit porter le nom de duc de Montponsier. Je 

» profite avec un double plaisir de celle occasion de 

» vouA-réitérer I expression de mon amitié aussi tendre 
» /fue ■sincère Cl véritable. 

JK *| 1 ,'/':\\ » I* P. D'ORLÉANS. 

ÏC » A'etiilly, ce samedi 3i juillet 1824. 

Je n'en ai pas moins continué ma roule dit le 

( 'M fi } 

prince, ct, sans doute, compreud-ott que le duc de 

Bourbon ait fait tourner bride. Du reste, que nous dit-

il sur sa visite?» La princesse fraîche comme si de rien 

n'était , l'enfant superbe , le père content , la commère 

enchantée. C'est juste le résumé d'un heureux accouche-

ment. Du reste , promené une heure dans le jardin , ct 

rentré à Paris à 5 heures. 

» Qu'y a-t-il dans tout cela qui ne s'explique par les 

sentimens des convenances les plus habituelles ? 

» On éprouve un tel besoin de trouver de l'intimité 

entre les deux p inces , que l'on s'efforce d'en rencon-

trer dans ce qui doit le moins en rappeler l'idée. 

» Le duc d'Orléans annonçait souvent des visites. 

I L'art du duc de Bourbon consistait à les éviter : 

« Ce vendredi 6 février i83o. 

» Dites-bien à M. le duc d'Orlé t s que je regarderai 

» comme une véritable marque d'amitié de sa part qu'il 

» difière son voyage jusqu'à ce que le temps soit plus 

» doux , ct que je puisse un peu me tenir sur mes jam-

» bcs. Ainsi soit-il , chère Sophie , je vous embrasse de 

» cœur ct d'âme. » 

» Voilà donc toute cette lettre : « Que le duc d'Or-

» leaus ne vienne pas. » Et le défenseur de s'écrier : 

« Se peutril , Messieurs , qu'en présence de ces docu-

» mens on puisse parler encore de disscutimens !... » 

Jamais mouvement oratoire fut-il plus inattendu ? 

» Il est , au surplus, facile de comprendre que la 

reine Amélie, que la fille de Caroline, que la nièce de 

Marie- An' oinctlc ait été distinguée par le duc de Bour-

bon de tous les autres membres delà maison d'Orléans. 

La reine de Naplcs , outragée avec tant de fureur dans 

le sein de la Convention nationale, se séparait nécessai-

rement, dans la pensée du duc de Bourbon, de c tte ré-

volution qu'à accusait de L mort de son fils. 

» Ces lettres ne modifient sous aucun rapport les ob-

servations que je vous ai présentées sur cette première 

partie de la cause. Je n'ai pas dit qu'il ne dût y avoir 

aucune relation préexistante entre le légataire et le tes-

tate rr; je n'ai pas prétendu que le duc de Bourbon se 

fut jamais écarté des convenances de famille avec la 

maison d'Orléans , et je concéderais, si l'on veut, cpie 

les lettres du duc de Bo irbon au duc d'Orléans sont 

écrites dans les termes les plus affectueux. Pour trouver 

là un moyeu d'inadmissibilité, il faudrait que ces lettres 

fussent inconciliables avec les faits que j'articule, et voilà 
précisément ce qui n'est pas. 

» C'est dans la même prévoyance, que nous avons ex-

pliqué la malencontreuse invitation faite par M'"
c
 de 

feuchères pour la Sai it-llubert de 1828. Ou ne con-

teste pas le sentiment dont le prince fut affecté ct dont 

plusieurs témoins ont reçue lli les vives expressions , 

mais aussi , vous dit-on, quelle idée que celle d'entraîner 

le duc d'Oiléans à la suite d'une meute et de lui faire 

porter des toasts au patron des chasseurs ! Ainsi vous 

n'invoquez pas cette circonstance comme une preuve 

d'intim té. Je l'invoque, moi, comme une occasionde re-

cueillir les pensées que recelait le cœur du prince. 

» On fait de la politique ; on demande si les dissen-

sions civiles doivent laisser un levain indestructible d'i-

nimitié dans les âmes. Qui vousparle d'inimitié? n'v a-

t-il pas de milieu entre l'inimitié et l'adoption, la haine 

et un legs universel ? Vous dites que les deux princes 

étaient pénétrés des sentimens d'une mutuelle estime; je 

l'admets, et je ne veux pas vousciter la page et les points 

expressifs de certaine brochure cpie vous citez dans l'in-

térêt de votre jeune client; mais s'agit-il d'un sentiment 

d'estime, ou même d'un iutérêl de famille? non, il était 

question de la preuve éclatante d'une tendresse toute 

paternelle , il s'agissait surtout pour le dernier des Cou-

dé d'une marque insigne de confiance. On a parlé des 

candidats au testament du duc de Bourbon; or, le tes-

tateur apparemment avait bien ans i le droit d'avoir le 

sien : or, ce candidat, ce n'était pas un fils de la maison 

d'Orléans. Et l'on comprend qu'il ait appelé de ses 

vœux l'orphelin du 1 3 février ct sa sœur ; car, assuré-

ment , il ne devait pas être arrêté par cette espérance 

d'une co. n onne qui devait larder long-temps encore à se 

réaliser; Louis-Antoine pouvait pendant trente ans en-

core retenir son neveu sur les marches du trône , ct ce 

fut la pensée des souscripteurs de Chambord. L'héritier 

présomptif ne devait-il donc pas donner une famille à la 

France ?Quel obstacle à ce qu'un fils puiné fût doté du 

nom et de l'héritage des Coudé ? N'était ce pas là une 

glorieuse renaissance, et ne sait-on pas qu'il est quelque-

fois possible d'échapper aux fatalités de la réunion? 

» Eh bien! critiquez,si vous le voulez, le choix du du 

de B lurpouj démontrez si vous le pouvez que c'était le 

«lue d AuinaF qu'il devait choisir; niais si par l'enquête 

le fa t e>t démontré , il sera prouvé qu'en 1826 le duc de 

Bourbon vonlaitei coreavi ir pour héritiers, pour enfants 

de s m doption, le fils, la fille du duc de Berri. Et que 

s'est-il passé depuis 18 G? Cette correspondanc • de 1827 

dont M. de Tallcyrand l'ut Tint rprète, et que le prince 

n'a pas connue; la grande lettre du 1*' mai 1829, occasion 

pour le prince de manifester son antipathie; et -a lettre 

du 20 août dans laqu lie il déclare que Cette affaire , en-

tamée légèrement | ar M
me

 de Feuchères, et à son Insu, 

lui est infiniment pénible, ct que le duc d'Orléans a dit 
s'en apercevoir. 

» Nous avons articule que M. le duc de Bourbon 

voyait avec un chagrin véritable la forêt d'Enghien pas-

ser entre les mains de M"- c de Feuchères , et l'on avait 

cru nous répondre d'une manière tranchante par cette 

assertion. Le défenseur de M'"' de Feuchères a dit, dans 
l'audience du 'j'3 décembre : 

« Le prince fit de sa propre main des changemens au 

projet de testament de 1828, et joignant la forêt 

d'Enghien aux domaines de Saint Lcu et de Boissy , il 

écrivit de sa propre main ces mots : De la même" ma-

nière que mes ancêtres en ont joui et que j'en ai joui moi-

même. Je l'ai vérifié, et cependant il u'euest rien. L 'au-

teur de ces mots s'est nommé ■ il se r4-A 

passera sous vos yeux ; vous la vérifierez"** 

» Ainsi la co dition qui m'était imnosi 
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prouve, sont parvenues à inspirer au tes 

disposition testamentaire que le sentiment d"'
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venances, que le bon sens condamnait. I|
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sans doute , un désordre, mais qui ne relève V"*''' 

justice des tribunaux. Il faut regreter qu'un ̂  'H 
pu adopter des projets , des pensées qui sont m, JZj* 

pour la société et une honte pour sa mémoire 

comment dire si ce qui nous paraît si contraire kl ̂  

son ne sympathisait pas avec sa minière devoir ' 
sentir. Le di oit de propriété , c'est le d 

buscr, et, à moinsde supprimer la faculté de'l 'est,'' ' 
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faut lui laisser la liberté de s'égarer. Quand ïa'vof 

n'a point été trompée, quand la volonté n'a point"'-

contrainte, il est encore permis de gémir sur la 1 

destination que reçoivent quelquefois les richesses de"" 
monde; mais il n 

judiciaire. Et , d'ailleur 

faudrait-il demander à 
quelles étranges appréciations 

t justice; à quels singuliers arbi 
trages cette vierge pudique serait-elle condamnée! 

» Dans l'hypothèse de la volonté pervertie, il 

point d'erreur, il n'y a point contrainte; il y a 'tout à la 

fois conscience de ce que l'on fait, et complète indépen-
dance. 1 

» Mais il n'en est pas de même si le dol , si des manoeu-

vres frauduleuses ont jeté le testateur dans une erreur 

dont la disposition testamentaire a été le résultat, Qù 

errant non videnlur consentira , et c'est ce qui se trouve 

traduit dans l'article i 109 : « Il n'y a point de cousente-

» ment véritable s'il n'a été donné que par erreur. »1| 

n'en est pis de même, non plus, si par artifice, ou pat-

violence, on l'a placé dans une situation où sa liberté 
morale se trouve compromise. 

» Ainsi, et pour me servir de l'exemple le plus habi-

tuellement adopto dans ces sortes de causes, la famille est 

calomniée près du testateur. Ou lui suppose des torts 

qu'elle n'a pas, et l'on obtient d'un vieillard trompé une 

injuste exhédéralion. Il y a là volonté, liberté même; 

cependant, il doit y avoir nullité, car c'est un meiisonfjc 

qui est devenu la cause impulsive de la volonté ; s'aulo-

risant d'un mérite qu'il n'a pas, d'un service qu'il n'a 

pas rendu, un quêteur de succession reçoit dans un logs 

la récompense d'une imposture. C'était là l'hypothèse 

de l'erreur. Enfin si , par je ne sais quels artifices, par 

je ne sais quelle habile substitution on avait l'art de con-

server un testament qu;- son auteur croyait anéanti , dans 

toutes ces hypothèses, il y a cireur ou "surprise; ce sont 

des cas de nullité, et je comprends que rien de semblable 
ne se retrouve dans notre cause. 

» Je le comprends ; mais si p r des démarches , par 

des indiscrétions convenues, on a eu l'art d'entrainer le 

testateur dans une situation dont on sait bien, dont on 

espère du moins que sa faiblesse ne pourra sortir qu'a-

près avoir pris des eu.agemens et donné des adhésions, 

il y aura ruse et manœuvres dolosives , non plus fàf 

tromper, mais pour contraindre. Ce ne sera pas B, 

sans doute, la violence dans le sens habituel du mot: il 

y a contrainte mora'e amenée par des voies artificieuses-

Aussi , les procédés de cette nature ont été rangés dans 

cette cause sous le titre de suggestion. 

» La violence peut se revêtir d'un caractère où se re-

trouve plus de franchise ct de loyauté. Mais pour t[f» 

so;t possible de s'y abandonner, il faut une domination 

bien solidement établie; il faut que la passion , que Vbi-

bitude , que l'impossibilité pour le testateur subjugué* 

former d'autres liens , il faut que la connaissance entière 

du caractère du testateur , ou pour mieux dire qnc M 

consciente de son irrémédiable faiblesse, aient donnél'a
8
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suranec au captatcur que les scènes ne lassent pas II F" 

tieucc de la victime, et ne lui rendent pas quelque éner-

gie. Si la situation est bien appréciée, la violence pro-

prement dite est le moyen le plus sûr , le moyen uiW' 

hblc pour parvenir au but qu'on se propose. ,., 

» Ce 1110;, en de violence se compose donc de deii* 

mens qu'il faut se garder de confondre : une dominai'
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ont jeté la victime dans cette pensée que la IlJpl'l
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préférable à un pareil enfer, et qu'après tout , I
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la fin de son existence. j
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 dans lesquelles le testateur 
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 enlacé, dans lesquelles il a pu se 

^ • re de l'inutilité, de l'impossibilité de la résis-
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C
t nui l'ont livré à la violence , chargée d'aclu-

%'cme l'adresse uvait commencé. 

' ' i. crois eu effet devoir vous entretenir d abord du 

"i rde ce foyer sortira, quand il sera temps, une 

'
 C

*n facile de tout ce que l'on vous a dit sur les-

^"dins fraies d'admissibilité. 
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 II est certain qu'en I 8M M
me

 de Feuchères n'é'ail 

"
 lt a

dinisc au Palais-Royal. 

^ Le duc de Bourbon, à l'époque du baptême du duc 

rluaiale, sollicita cette faveur pour M
1
?" de Quesnay, 

. yi-»
a
 de Feuchères et pour M

mc
 de Choulot. 

P Aj
ns

i à cette époque, M
me

 de Feuchères, absorbée 

dans son é'goï me, ne fait rien pour la maison d'Orléans, 

elle ne songe qu'à elle. . 
„ Mais alors, comme cette lettre le constate, elle .< tait 

ecue à la cour. Mais alors, elle n'avait pas marié sa 

nièce- en la faisant doter d'un million à M. de Chaban-

ue
i toutes ses ambitions étaient satisfaites. 

t'Èïle perd son entrée à la cour. 

p
 Elle marie sa nièce à M. de Cbabannes. 

Ï M. de Cbabannes s'indigne de la fausse situation 

dans laquelle sa tante se trouve placée. 

t II en écrit au duc de Bourbon dans des termes qu'il 

faut retracer : 

« J'ai toujours souffert , dit-il , de la position fausse 

« dans laquelle se trouvait ma tante vis-à-vis de la cour 

i et du monde. » ( Cote 8 , t*' pièce. ) 

„ Ainsi , dans l'hypothèse où Mm<" de Feuchères au-

rait pu se résigner à son exil , il y avait près d'elle un 

intérêt très actif: l'héritier d J un beau nom trompé , je 

veux le croire , je dois le croire , par la fiction que l'on 

osait reproduire sous les veux de la justice , et qui ne 

permettait pas à ÏVl"
1e

 de Feuchères d'adopter le parti 

Je la résignation. 

» Il faut donc un protecteur actif. 

> Le mariage est de iS-i-?. 

» Des articles de journaux avaient précédé de 

beaucoup la lettre écrite en 1827 par M'" c de Feuchères à 

M™' la duchesse d'Orléans , pour lui donner connais-

sance du mariage de Mathilde Dawes avec M. le marquis 

de Chabatmcs , et pour lui faire des ouvertures relati-

ves à la succession du duc de Bourbon; ces articles 

ne laissaient guère ignorer la pensée du Palais-

Royal , ct puis iYl, de Tallevrand s'est occupé de cette 

affaire, ' 

» C'est dans cette situation de choses que M
me

 la ba-

ronne de Feuchères écrit à M". e la duchesse d'Orléans 

une lettre dont on reconnaît l'existence , une lettre à la-
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 la duchesse d'Orléans a répondu , et que, ce-

pendant , on ne veut pas livrer à notre examen. 
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1847 , à M
m

* la baronne dc Feuchères, la lettre dont on 

vous a donné deux fois lecture. 

. " rc TC.UX vous témoigner moi-même, dit la princesse, com-
bien je suis touchée du désir que vous m'exprimez si positive-

ment de voir mon fils le duc d'Aumale adopté par M. le duc 

de Bourbon... Puisque vous avez cru devoir m'en entretenir 

directement , je crois devoir à mon tour de ne pas vous lais-

ser ignorer combien mon cœur maternel serait satisfait de 

voir perpétrer dans mon fils ce beau nom de Condé. si jus-

tement célèbre ians les fastes de notre maison et dans ceux 

de la monarchie française. » 

» Votre cœur maternel ! Oh! oui , là , sans doute , se 

trouve plus d'une explication. Oui , princesse , parlez-

nous de votre cœur maternel , nous avons besoin de 

vous entendre , et nous sommes empressés de vous croi-

re; nous ne connaissons pas d'autre moyen de concilier 

de fâcheuses condescendances avec la sainteté de votre 

vie, de désespérantes prédilections avec la notoriété de 

vos vertus !!! 

» Dans cette lettre se trouve un passage foi t impor-

tant , mais dont je me garderai bien d'exagérer les con-

séquences. 

» Le voici : 

« Je suis bien sensible, Madame, à ce que vous nie dites 

de votre sollicitude d'amener ce résultat que vous envisagez 

comme devant remplir les voeux de M. le duc de Bourbon. Je 

vous assure que je ne l'oublierai jamais, et croyez que si j'ai 

le bonheur que mon fils devienne son fils adoplif, vous trou-

verez en nous , dans tous les temps et dans toutes les circons-

tances , pour vous et les vôtres, cet appui que vous voulez 

bien me demander , et dont la reconnaissance d'une mère 

doit vous être un sûr garant. » 

» Vous remarquez que , si Mnle la duchesse d'Orléans 

rappelle l'opinion de M™e de Feuchères sur le rapport 

qu'elle trouve entre le projet annoncé et les sentimens 

de M. le duc de Bourbon , la duchesse ne dit pas qu'elle 

partage à cet égard l'opinion de la baronne , à laquelle 

elle laisse au contraire tout le poids d'une manière de 

voir que rien ne justifie... Que vous envisagez comme 

devant remplir les vœux du duc de Bcurbon. Du reste , 

engagement formel envers Mme de Feuchères, si l'adop-

tion s'effectue , appui dans tous les temps et dans toutes 

les circonstances... Pour vous et pour tous les vôtres cet 

appui que vous voulez bien me demander. » 

» Et l'on nous dit que M"' e de Feuchères n'avait pas 

besoin de patronage, que sûre de l'amitié du prince , 

elle n'avait besoin de l'appui de personne, ct l'on ne 

voit pas qu'opulente légataire d'un vieillard de >j5 ans , 

elle comprend que demain, peut-être, ses relations, 

dont elle ne se diss mule pas la nature, peuvent devenir 

le texte d'un procès intenté par la famille! 

» Tout le monde n'est pas fixé sur la jurisprudence ; 

une incapacité testamentai.re|écrita dans l'ancienne législa-

uue loi que la raison, que la morale approuve, aura t 

bien pu passer dans notre législation nouvelle. Les lois 

pénales , tout en disparaissant de nos Codes , laissent 

après elles une longue trace d'appréhension et de ter-

reur. Encore aujourd'hui , la pensée de l'infâme supplice 

du gibet préoccupe le serviteur tenté de devenir infi-

dèle, et qui croit encore à l'inexorable rigueur de l'an-

cien droit pénal ? La maîtresse d'un prince, qui doit bien-

tôt se montrer riche d'un legs immense, a le sentiment 

instinctif des vives réclamations que sa honteuse fortune 

va soulever, et l'on comprend très bien qu'elle cherche 

à épurer, à fortifier sa position. Et d'ailfeurs , de quels 

soins suis-je ici préoccupé ? Le réel me dispense de me 

perdre dans le possible de Feuchères est femme de 

la
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sens, et apparemment qu'elle a cru le patronage utile , 

puisqu'elle l'a si positivement provoqué. Au surplus, il 

faut s'arrêter devant le fait démontré. Qu'importe que 

le défenseur nie la pensée d'un patronage invoqué, 

quand nous rapportons une preuve claire, positive, 

émanée de M"' c de Eeuclièreg elle-même ? Encore ici 

Mme la baronne se charge du soin de réfuter son défen-

seur, ou, pour mieux dire, encore ici le défenseur est 

réfuté par la lettre qu'il a produite lui-même. 

» M 1 "* de Feuchères a rempli sa tâche , et dès lors elle 

peut faire entendre des exigences. Comme le génie du 

mal elle dit : Vous êtes à moi ; elle le dit en abusant de 

la position donnée, elle le d t en précipitant la maison 

d'Orléans dans des conséquences qu'en I 8'-Î '; on était bien 

loin de prévoir. Et vous comprenez désormais ces déso-

lantes adhésions, cette confédération à l'audience, ce 

système de défense si différent de celui que tout le monde 

comprenait. 

» Au surplus, Mme de Feuchères ne se résigne pas à 

des preuves lointaines d'obligeance et d'affection , elle 

veut recevoir à l'instantmême le prix des services qu'elle 

promet. 

» M mc de Feuchères fait part, par lettre manuscrite 5 , 

et close , à Mnic la duchesse d'Orléans, du mariage de 

Mathilde Dawes avec M. le marquis de Cbabannes. Cela 

se trouve dans cette lettre à M'"- là duchesse d'Orléans, 

cette lettre dont on possède au moins la copie, et cpie 

l'on cache à la justice, contient l'annonce de ce mariage, 

ct réclame pour les deux époux des solennités inusitées. 

Il paraît qu'une présentation tire une grande partie de 

son éclat du rang des personnes par qui elle est faite, et 

que l'on appelle, je crois, aussi parrains et marraines. Eh 

bien ! il y a lieu de penser cpie , dans cette lettre cpie 

vous ne verrez pas, l'ambitieu-e baronne demandait que 

la nouvelle m riée , Mathilde Dawes, fût présentée par 

des dames d'un rang très-élevé. 

» M."10 la duchesse d'Orléans répond , toujours dans 

cette même letti e que mes deux adversaires m'ont lue 

tour à tour : 

« Je vous remercie, Madame, de la part que vous voulez 

bien me faire du mariage de votre nièce avac M. le marquis 

de Cbabannes. Je pense que le roi et les princesses mes 

aînées (Madame la daupbiue ct Madame la duchesse de 

lierri) recevront sa présentation avec tous les égards qui 

sont dus à la famille dans laquelle elle va entrer, mais je 

dois vous l'aire observer que nous ne pouvons pas nous écar-

ter des règles établies à lt cour pour les présentations. Nous 

ne pouvons les recevoir que de la mémo man'ère qu'elles ont 

été reçues par le roi ou par la reine lorsqu'il y a une reine, ou 

par M'" 0 la dauphii.e, et par les princes et princesses qui nous 

précèdent dans l'ordre de prinïogêmtnré , ct il ne dépend pas 

de nous de choisir les clames par qui les présentations nous 

sont faites. Croyez au moins, Madame, que les formes dont 

nia position me défend de m'éloigner ne changeront rien à 

tous les sentimens que je viens de vous exprimer, et dont je 

vous réitère, Madame, l'assurance bien vive et bien sincère. » 

» Je sais que. dans la lettre de Mnic la duchesse d'Or-

léans se trouve une pensée toute remplie de délicatesse , 

et la princesse a le droit d'exiger cpie cette pensée soit 

reproduite toutes les fois que sa lettre devient un sujet 

d'examen. Cette pensée c'est un précepte qui malheu-

reusement contraste avec les faits cpii sont acquis au pro-

cès. Voici le passade : 

» Toutes les fois que nous avons entendu parler de ce pro-

jet d'adoption, ce qui est arrivé pins souvent que nous n'au-

rions voulu, nous avous constamment témoigné , M. le duc 

d'Orléans et moi, que si M. le duc de Bourbon se déterminait 

à le réaliser et que le roi daignât l'approuver , nous serions 

très-empressés de seconder ses vues. Mais nous avons cru de-

voir à M. le duc de Bourbon autant qu'à nous-mêmes de nous 

en tenir là et de nous abstenir de toute démarche qui pourrait 

avoir l'apparence de provoquer son choix, ou dc vouloir le 

presser. Nous avons senti que plus cette .adoption pouvait pré-

senter d'avantages pour celui rie nos enfans qui en serait l'ob-

jet, plus nous devions observer à cet égard le respectueux si-

lence dans lequel nous nous sommes renfermes jusqu'à pré-

sent. Les douloureux souvenirs dont vous me parlez et dont il 

est si nature! que notre bon oncle soit tourmenté sans cesse , 

sont pour nous un motif de plus de continuer à observer le si-

lence, malgré la tentation que nous avons quelque fois éprouvée 

de le rompre dans l'espoir de contribuer à les adoucir ; mais 

nous avons cru mieux, de toutes tes manières, de nous bornera 

attendre ce que son excellent coeur et l'amitié qu'il nous a 

constamment témoignée ainsi qu'à nos eufans , pourrait lui 

inspirer à cet égard. » 

» Si ce passage est l'ixpression fidèle du passé, ce ne 

fut pas la règle de l'avenir, et il est fâcheux d'avoir à 

rapprocher de cette belle expression de laconduite tenue 

par laduchesse d'Orléans les v isites de Mgr. le duc d'Or 

Feuchères. 

» Dans une lettre datée par la maladie à laquelle 

Mme la comtesse de Quesnay a succombé , c'est-à-dire 

par conséquent dans une lettre du mois d'avril i8'28 , 

M rae de Feuchères écrit au duc de Bourbon , qui se trou • 

vait alors à Chantilly : 

1» J'ai eu un moment de peur, dearest , en vovant ar-

river James de Chantilly 

» James est le neveu de M'"e la baronne (ou dc cc pre-

mier mari dont on nous doit l'histoire, et c'est lui qui 

était de garde près du prince toutes les fois que la baron-

ne ne s'y trouvait pas). 

« Mais il m'a bientôt assurée que vous vous portiez bien , 

ce qui m'a fait un vif plaisir. Je vous remercie, dearest , de v o-

t>-e bonne lettre d'avant hier. Il y aici de nouveau qu'on in'm-

nonce une visite royale pour midi et demi. J'attends Mgr le 

duc d'Orléans, nous allons bien parler de vous, dearest, je 
vous raconterai tout demain. » 

» Que va-t-il donc faire près de la baronne, ce grand 

prince, au moment où l'on sait que le dus de Bourbon 

est à Chantilly ? Ce n'est pas son parent cette fois qu'il 

veut visiter. Non , c'est bien à Mm<! de Feuc.hères que 

s'adresse la visite , et cela, lorsque les projets de Mm ° de 

Feuchères sont connus de la maison d'Orléans. Nous 

dira-t-on que le testament ne devait pas être le sujet de 

l'entretien ? Assurément cela ue serait pas proposablc , et 

alors que devient le principe si juste en lui-même, qu'il 

faut attendre , qu'il faut s'abstenir? N'est-ce pas là au 

contraire agir, se concerter, exciter un zèle dont on de-

vrait tenir à honneur de s'isoler ? Voilà comment les 

préceptes pâlissent et se décolorent, ou ne restent que 

pour devenir l'inexorable censure des actions et des 

faits. 

» Je dis que l'on se concertait pour entraîner M. le 

duc de Bourbon dans une disposition testamentaire, 

que l'on savait contraire à sa volonté , et que l'on voulait 

obtenir par surprise ou par terreur. À la. surprise s'at-

tachent les moyens de dol, à la terreur les moyens de 

violence. 

» J'avais indiqué ce qu'il faut prouver aujourd'hui 

d'une manière plus complète : le problême dans cette 

cause , ce n'est pas de sacrifier des devoirs à des conve-

nances , ni d'immoler des convenances à des devoirs. Il 

faut tout dire : il y aurait forfaiture à dissimuler un 

moyen ; mais cn disant J^out il faut savoir , je ne dirai 

pas ménager , mai< respecter dans l'adversaire que l'on 

combat , la présence du pouvoir suprême. Je ne dois 

rien dissimuler. Eh bien ! je dis que l'on rencontre entre 

la date de la grande lettre écrite par Mnle dc Feuchères 

au prince , et le voyage qui devait devenir le prétexte 

innocent d'une visite au Palais-Bourbon, une coïnci-

dence qui frappe tous les esprits. Ce serait un grand 

hasard , si le hasard s'y trouvait pour quelque chose , 

que dans le vague et l'immensité du temps,, M"lc' de 

Feuchères ait choisi pour faire la première ouverture 

du projet précisément la veille d'un voyage cpii rendait 

une visite naturelle et nécessaire. Chose remarquable 

aus i ! au même instant , ce n'est pas le lendemain , le 

jour môme, Mmt de Feuchères adresse au duc d'Or-

léans une copie de sa lettre au duc de Bourbon , ct cela 

sans consulter le duc dc Bourbon , qui positivement le 

lui défendrait , ce qui ne rendrait plus possible une com-

munication habilement combinée. 

» Ainsi le chic d'Orléans est instruit ; so taira-t-il vis-

à-vis du duc de Bourbon , comme le fit en 18'i^ Mme la 

duchesse d'Orléans ? Non. Il écrit au futur testateur; 

et qu'est-ce que sa lettre e\ prime ? Une pensée que M"" 

laduchesse a, dès 18^7, pris le soin de condamner. 

« Nous avons cru devoir à M. le duc de Bourbon, et 

» nous devons à nous-mêmes, dc nous abstenir de toute 

» démarchequi pourrait avoir l'apparence deprovoquer 

» son choix ou dc le presser. » Il ne s'agit plus ici d'une 



vaine apparence , c'est l'expression d'un désir positif cpie j 

M. le duc d'Orléans prend pour prétexte : une démar-

che indiscrète va directement se faire entendre. 

« J'ai cru vous devoir et devoir aussi à ce même suig 

» qui coule dans nos veines, de vous témoigner combien 

» je serais heureux de voir de nouveaux liens resserrer 

» ceux qui nous unissent déjà de tant de manières, et 

» combien je m'enorgueillirais qu'un de mes enfans fût 

» destiné à porter un nom qui est si précieux a toute 

» notre famille, et auquel se rattachent tant de gloire et 

» dc souvenirs. » 

» Ce que M. le duc d'Orléans se devait à lui-même , 

c'était de s'abstenir d'exprimer un vœu qui , lorsque le 

duc de Bourbon ne s'était pas expliqué, n'était qu'un 

mouvement fâcheux qu'il est trop facile de caractériser, 

et qui portait une évidente atteinte à cette liberté par-

faite dans laquelle un testateur doit toujours être laisse. 

Ce que le duc d'Orléans devait au duc de Bourbon, c e-

tait de ne pas exprimer des désirs , des vœux, testa-

mentaires. Le duc d'Orléans s'est condamné lui-même 

quand il a dit au duc de Bourbon dans le commencement 

de la lettre : « il no m'appartient pas , sans doute , dans 

» une circonstance où il dépend de votre seule volonté 

» de procurer un si grand avantage à l'un de mes eu-

» fa'ns, de présumer ce qu'elle peut être avant que vous 

» ne l'ayez fait connaître. » 

» Comme vous le dites vous-même , vous ne deviz 

rien présumer , vous devez attendre. Comment vouliez-

vous cpie le duc d'Orléans ne répondît pas? nous dit le 

défenseur du duc d'Aumale. Oui, sans doute, il fallait 

 '-- ■ : A^t mais à Mm° répondre, mais répondre à qui avait écrit, 

de feuchères: c'est elle seule qui a parlé, c'est elle seule 

qui est venue offrir à la maison d'Oiléans l'héritage^ 

Coudé : surtout il ce fallait pas porter le trou! le et l'af-

fliction dans l'âme du duc de Bourbon par cette lettre 

inattendue. lit que serait donc devenu le premier prince 

du sang, si le duc de Bourbon , retrouvant une énergie 

sur laquelle on ne comptait pas , avait répondu : Je 

m'étonne de la communication que M
me

 la baronne de 

Feuchères vous adonnée, je m'afflige dc l'empressement 

que vous témoignez dans votre lettre; attendez donc, 

comme vous le dites si bien , que ma volonté se soit fait 

connaître ? Certes la lette du |duc de Bourbon eût été 

convenable, ct pourquoi? c'est que celle du duc d'Oi-

léans ne l'était pas. 

» Je poursuis : 

» Quelques minutes après, autre courrier : deux let-

tres ; l'une pour M
mo

 la baronne de feuchères, l'autre 

pour M. le duc de Bourbon, et que le duc d'Orléans ne 

croit pouvoir écrire que par l'entremise de la baronne , 

le duc d'Orléans va venir déjeuner chez M"'
e
 de Feuchè 

chères. « Et comment voulez-vous faire autrement? dit 

le défenseur du duc d'Aumale; c'était là que le duc de 

Bourbon déjeunait fort bien. Mais quand vous montrez 

tant d'indulgence pour le premier prince du sang , pour 

quoi tant de sévérité pour un autre prince ? N'est-ce pas 

moi qui puis vous accuser d'avoir deux poids et deux 

mesure;? Vous comprenez , Messieurs, qu&je fais ici al-

lusion à une lettre dont la production a causé plus d 'uni-

joie. 

» M™
1
 la baronne de Feuchères poursuit le prince 

Louis d'une lettre que ce prince reçoit dans l'un des 

vieux châteaux qu'il possède cn Allemagne, et il répond : 

« Ce n'est que depuis quelques jours, chère baronne, que 

» j'ai reçu votre aimable lettre du 1
e1

' mai. » Et voilà 

cpie la chère baronne i-e méprend, ou cpie l'on essaye de 

se méprendre pour elle sur un style qui ne trompe per-

sonne. Dites qu'il fallait renoncer à voir le duc de Bour-

bon, ou se résigner à la présence de la baronne, mais ne 

gardez pas votre indulgence pour M. le duc d'Orléans 

tout seul. Ainsi le duc d'Orléans va venir. 

» Mais pourquoi donc ce prince paraît-il au' Palais-

Bourbon quelques minutes après que vient d'être, soule-

vée la question testamentaire? il était déjà fort étrange 

qU'en écrivant il eût placé le duc de Bourbon , qui n'a-

vait assurément aucun projet , dans la nécessité de lui ré-

poudie. Du moins fallait-it attendre cette réponse; lais-

ser au vieillard le temps de réfléchir, ne fût-ce que quel- \ 

ques heures; mais au contraire la lettre de labaronne, celle j 
duduc d'Orléans, les deux billets, la nécessité de i'eutre-

vue viennent frapper coup sur coup le vieux prince sans 

laisser aucun relâche àsa pensée. Il faut que le duc deBour-

bon soit au déjeûner; mais il faut l'entraîner à présent, 

à l'instant même, et c'est une de ces circonstances où la 

violence n'a pas lieu de se montrer. Une scène, quand Je 

duc d'Orléans va se présenter ? non, ici les prières sont 

seules admissibles. Mais que d'adresse pour vaincre une 

résistance qui dit assez combien ce vieux prince s'indi-

gnait à la seule pensée du testament proposé. 

» Comment ne pas relire ce billet si remarquable , 

monument irrécusable des indignations du prince et des 

tortures morales dans lesquelles il est enlacé! Comment 

ne pas vous montrer encore ce billet qui démontre que 

la pensée du testament ue vient pas du prince et n'est 

pas adoptée par lui ! 

» Vous m'avez reproché d'une manière si dure la démar-

che que j'ai faite auprès de Mgr le duc d'Orléans , que je crois 

à présent de mon devoir de vous dire que Mgr le duc d'Or-

léans doit venir chez moi ce matin vous voir avant son dép .rl 

pour l'Angleterre, Je vous prie , ne me refusez pas de venir 

déjeuner avec moi comme à l'ordinaire. Une visite vous sera 

beaucoup moins embarrassante de cette manière, et cela vous 

évitera de rien dire de positif {mol souligné par M"'c de Feu 

<:bères dans l'original), et si vous ne venez pas,,'ela va faire un 

bien mauvais elîèt; si vous ai.nez mieux «pie je ne sois pas avec 

.vous, alors Mgr le duc d'Orléans irait chez vous. » 

» Ainsi le prince n'a pas la possibilité de se soustraire 

à la conférence testamentaire que M
me

 de Feuchères a su 

remj«<(^3rvi'feil)le , on ne lui laisse cpie le choix des 

U^>e|të>Oii Sa5W[uc le prince est au nombre de ces 

" «piumes ■comme
2
» s'en rencontre tant, dont le bonheur 

*fet de tout concilié)!-, ct pour qui un non franc, ct positif 

resfccomme une ch#se impossible ; ou compte sur cette 

1 doo ) ... 

faiblesse que l'on connaît, on ne croit pas que le vieil- i 

lard puisse sortir de la présence du duc d'Orléans sans 

la promesse d 'un legs universel ; il en sortit du moins, et 

c'est ici que se trouve une affligeante argumentation. 

R On a dit, on a positivement articulé que M. le duc 

de Bourbon, dans cette conférence du i mai, avait ac-

cueilli l'idée d'une adoption, mais que , pour se sous-

traire à des soins embarrassons, il avait chargé le duc 

d'Orléans dc tout faire préparer : «Vous arrangerez tout 

cela »; ct c'est ainsi que s'explique même un référé de 

M. le duc d'Orléans près de MM. Dupin aîné et Tripier, 

et que l'on croit même pouvoir invoquer le témoignage 

'un homme que j'aurai signalé quand j'aurai dit que 

.'est le constant modèle des vertus de son état. Certes , 

ce n 'est là qu'un argument de contre-enquête ; et cepen-

dant comment le duc de Bourbon , environné de con-

seils qu'il honore, ct qui peut recourir aux lumières 

l'un jurisconsulte si digue de sa confiance, irait-il s 'ei 

remettre aux conseils de M. le duc d'Orléans? Je pour 

rais m'é'lever contre cette articulation, et vous dire que 

son inadmissibilité résulte dc son invraisemblance; mais, 

chose plus grave , ce fait nVt pas vrai. Infandum ! c'est 

par une supposition qu'une preuve irrécusable condam 

ne, que, dans une si riche question, ou essaie de pro 

duire des impressions. Non , le fait n'est pas vrai, et 

c'est le duc de Bourbon qui va vous le dire Le duc dc 

Bourbon charge, le 2 mai, le duc d'Orléeus d'arranger 

tout cela, dites-vous. Ecoutez, écoutez ce cpie le 20 

août , quatre mois après , le duc dc Bourbon écrivait au 

duc d'Orléans : 

a L'affaire qui nous occupe, Monsieur, entamée à 

» mon insu, et un peu légèrement par M'"
c
 dc Feuchè 

» res , et dont elle s'est chargée dc presser la conclusion 

» auprès clc moi, m'est infiniment pénible. Vous avez 

» déjà pu le remarquer » Comment conciliez-vous 

ce passage avec cette mission que , selon vous , le duc 

d'Orléans aurait reçue duduc de Bourbon.... «Outre 

» les souvenirs déchirans qu'elle me retrace, et auxquels 

» je ne puis encore habituer mes tristes idées , je vous 

» avoue que d'autres motifs ne nie permettent pas de 

w m 'en occuper en ce moment. » Quoi ! il avait conclu, 

terminé au i mai 1829, l'affaire dont il ne veut pas en 

core s'occupcrauo.o août! Coniprend-o. ila témérité d'une 

tous les hommes faibles , dissimulait avec M 

res. Pour soustraire à une femme ' 
L deF

e 

sance des lettres de l'intendant-gVnéraM^ 

recommandé à M. de Surval de ne lui #r,.;t.I . i,!.ce 5 

cpie sous le couvert dc l'inspecteur Obi-v^ F^ ^^Wlv 

Surval ne voulut pas rompre en visière av
er
\ ,

 ! M 

t de la cette remarquable lettre écrite, m. i^*»e 

Prince 

P' »j«é U lettre du 
val , le ao ; mit, après avoir 

lu duc d'Orléans. 

« Je ne suis pas content dc Monseigneur • c 

vara.. bien mal monté sur notre grande adiré. À^
8
 * 

M la h, remue de t enchères pourra me q«e 

<i avoir la hante de me fane prévenir. ]| est bi n " Me 

que nous nous recordions hors de sa présume ."^"'"A'* 
Ainsi , M»" dc Feuchères , dans sa pensée d„

 h 

ne se contentait pas d'agir JJ61^ 
dans son intention 

même sur l'esprit du prince , elle i.eme sur i espiu ou prince , elle comptait e f ' 

'action intime de l'intendant-général. Que M*^»*
1 

■hères se soit ti ompéc dans ses calculs ni,a i" 
• Uls ' q>elim

end 

Ju*]a
 lettre du ; 

la lettre au duc d 'Orléans devait prod 

paicille articulation! Le prince ne veut pas être tour 

rnente, harcelé comme il l'est depuis quelque temps 

( depuis le 2 mai 1829) , pour terminer une affaire qui 

se rattache à d'autres arrangemens , et qu'il ne veut 

d'ailleurs conclure qu'avec toute la maturité et la ré 

flexion dont elle est susceptible. Conciliez , conciliez ce 

langage avec la mission supposée du 2 mai! 

» Le prince dit , le 20 août , qu'il veut que M
me

 de 

Feuchères le laisse tranquille sur cc point , cela est clair 

apparemment. Il existe d'ailleurs, dans cette lettre, une 

parole inconciliable avec l'idée que le prince fût alorr 

dans l'intention d'attribuer au prince un legs universel 

Elle ne fut pas sans résultat cette cruelle conférence ar 

tificieusc préparée à l'insu du prince , et dans laquelle il 

tombe malgré lui. Le prince cédant, comme tous les 

hommes trop bons, à la nécessité d'adoucir ce qu'il y 

toujours d'amer dans un refus , surtout quand la de-

mande est d'une certaine nature , avait parlé d'un té-

moignage d'affection. 

» Mais cpii ne comprend qu'un legs particulier, que 

le don d'un beau domaine dégageait sa promesse. Du 

reste, il faut bien que le témoignage d'affection ct le 

projet d'adoption ou de legs universel ne soient pas une 

seule et même chose, puisqu'il rappelle la volonté où il 

est actuellement de donner cc témoignage, dans la même 

lettre où il déclaré qu'il a besoin de réflexion sur le pro-

jet de legs universel ou d'adoption, sur cette affaire qui 

lui est infiniment pénible , comme la duc d'Orléans a pu 

le remarquer. Ainsi le projet , et même les mots .-

« Arrangez cela. » c'est une articulation dont vous ne 

pouvez pas ordonner la preuve, non pas parce qu'elle 

n'est pas vraisemblable ; mais positivement, je le dis 

avec douleur, parce qu'elle n'est pas vraie. 

» L'incident qui se rattache à M. de Surval , va nous 

! offrir l'occasion de constater l'ascendant de M
me

 de Feu-

chères , l'état de servitude dans lequel le prince était 

tombé, et l'esprit dont la baronne et son neveu étaient 

animés. 

» M. de Surval remplissait, depuis 1814, à Chantilly, 

l'emploi d'administrateur-général des domaines, c'était 

un emploi qui depuis 1723 était dans sa famille. M. de 

Surval avait suivi le feu prince dans la courte émigration 

dc 1 8 1 5 , et l'on peut dire qu'il était comme indiqué, par 

les services dc ses pères et par les siens, à la confiance 

de Mgr. pour le cas où la place de M. de Gatigny de-

viendrait vacante. 

» Si', de Gatigny décéda au mois d'avril 1828, et, 

comme i! était facile de le prévoir, le prince jeta les yeux 

sur M. de Surval. 

« Vous allez être nommé , dit Son Altesse au futur inteu-

oant-général ; mais je dois vous prévenir que cela ne peut ce-

pendant avoir lieu si vous ne vous mettez pas parfaitement 

avec !VI
me

 de Feuchères. Je tiens à avoir la p;.ix et la tranquil-

lité chez moi : j'ai déjà été assez tourmenté , et je ne veux plus 
l'être. » 

» M. de Surval a suivi les conseils du prince , et M
m

° 

de Feuchères s'est persuadée qu'elle était l'instrument 

principal d'une nomination dont l'origine se trouvait 

dans le choix, dans la volonté de S. A. 11 y a mieux, M
,ue 

de Feuchères a pensé que la reconnaissance lui donnait 

un complice, et c 'est ce qu'exprime trop bien la naïve 

observation de James : « Oui , vous allez être nommé 

mais bien entendu que vous ferez tout ce que ma tante 

désirera. » Il n'était pas, il ne pouvait pas être dans les 

intentions de M. de Surval de trahir une maison que ses 

pères avient servie, ne trahir un prince qu'il chérissait 

comme tous ceux qui l'approchaient , et qui venait de 

l'élever à une importante fonction; mais il fallait consi-

dérer la situation du prince. Le prince, comme le font 

général n'ait été fidèle qu'au prince, qi'^h iVu'
6
"^

1
'

11
' 

août n'ait eu po r objet que d'atténuer l'imure«L 
ne d'Orléans devait produire"SrïS'*" 

ne ce qu, reste c'est qu'il était possible de pari'
0

": 

M»" de Feuchères de la nécessité de se recoruW 1 1 

la présence du prince , sur le testament qu'où 7. 

lui faire souscrire. 0uwt 

» Un testament se prépare, non plus d'après ■ 

maigre , mais contre la volonté du duc de Bourbon 

>» Les jurisconsultes, ou, pour mieux dire toi. 

hommes de bon sens ont de tout temps placé- la » » 

lion d'un testament au nombre des manoeuvres canbr 

res les plus répréhensiblcs ct les plus graves. Il f
aut 

la pensée testamentaire naisse librement dans l'esprit 7 
celui qui doit disposer, ou que, du moins, elle v soit scT 
mise à une délibération calme ct sans trouble. La

 T 
d'un testament tout préparé n'est pas sans quelque DUK 

sance. L'espèce humaine tend au repos II est simple d 

laisser aux lois le soin de présider à la dévolution de' 

hérédités. On redoutait cc que l'on appelait l'inertie du 

duc de Bo .rbon. Je dirai que cette inaction , que ce désir 

de laisser aux choses leur cours naturel , est au iiomBre ! 

des chances de la famille, et que , de tout temps, on a 

considéré comme répiéhensiblc, comme ca- tatoirc la 

puissante tentative qui résulte de la préparation d'un 

t stament non demandé. Et que reprochait-on donc à la 

loi sur le droit d'aînesse? S'agissait-il de ressu-eiler Ici 

règles de l'ancienne législation? Il ne s'agissait qued'at-

tribù r à l'aîné un pré. iput que le
 (

 ère de famille pou-

vait toujours lui ravir. Le tort de cette loi aux yeux de 

ceux qui la combattaient, c'était de. mettre l'inaction, la 

puissance d'inertie du côté des familles , et c'est bien in-

tentionnellcmeiit pour enlever aux hériter* du sang lt 

possibilité menaçante d'un décès ab intestat , (\aaVl«r. 

le duc d'Orléans a fait préparer sans mandat du prince 

le pr jet de testament. Bappelez vous ce passage d'une 

lnochure qui n'est assurément pas un document judi-

ciaire, et que cependant je puis vous opposer, puisque 

vous vous en faites un titre, s.iïs lui donner par-là un 

caractère qu'elle n'a pas. On lit dans celte brochure : 

« M. le duc de Bourbon sait parfaitement re qu 'il 

» aurait à faire comme prince du sang; cependant, il ne
 1 

» le fait pas: il fera comme font tous les princes, ce qui 

» leur est plus commode lorsqu'une chose les embar-

» rasse, ils ne font rien du tout. » 

» Et pourquoi donc ne voulez-vous pas qu'il fasse ce 

qui lui est le plus commode? Pourquoi ne voulez vous 

pas qu'il laisse sa fortune aller à sa famille, si c'est le 

fond de sa pensée? Son t stament ne l'embarrasse que 

parce qu'il ne sait comment se soustraire à des projet* 

qui l'obsèdent et qui le désespèrent. Eh bien! qu'il ne 

lasse rien du tout; la loi prononcera; pourquoi le rele-

ver , le faire sortir de cette situation qui lui plaît par an 

testament qu'il ne vous demande pas? La loi qui re-

doute les influence morales , qui ne permet pas de dispo-

sitions testamentaires entre les personnes placées dans 

certaines relations, redoute aussi la vue magnétique d'un 

testament; elle proscrit les testamens conjonclifs, elle 

ne permet | as aux époux de s'avantager par un même 

acte. Aussi le duc de Bourbon a-t-il très judicieusement 

stigmatisé cette incroyable démarche quand il a (lit , e" 

1 montrant le projet qu'il venait de recevoir : « Tenez , 

■ » voyiz ce qu'on me demande! » ct 1 on pas ce qoejj 

me propose. Et cependant les adversaires, dans La'* 

qu'ils se sont faite de la législation , croyent pouvoir S* 

jouer de toutes ces circonstances; ct peut-être les défen-

seurs du testament ne placeraient-ils pas une si grM 

confhi.ee, si la doctrine leur était mieux connue. _ 

» Mais quel est donc le résultat de ces prép^
ri
"j 

que vous nommez artificieuses ? quel tort cause , '[ ^ 

triomphe obtenu? quelle adhésion le prince a-t-il 00» 
dms l'entrevue du i

e
" mai ? quel usage du testante» 

Voyé ?. 

» Le résultat est immense. . ^
B]V 

Ainsi l'on a su par une heureuse indiscrète * ^ 

11er au duc d'Orlérns l'occasion d'une lettre au 

Bourbon. Les désirs , les vœux de la puissante m 

qui le précède immédiatement dans l'ordre de pn 
u 11 P 1

 J 

faut se 
nituro, sont notifiés au vieux prince. 11 faut q 

un parti, qu'il consente ou qu'il afflige. I 
iché* 

tan' 
soumettre, ou se résigner à cette situation

 tra
J '
l
'~

1
î^«* 

un redoutée de la faiblesse ; que dis-je . il s'est vu 

au déjeuner, et c'est vous qui donnez à ces f ^ 

résulta immense , quand vous avez dit que rV J| 

avait chargé le duc d'Orléans de préparer j adop ^ j^s 

n'en est rien sans doute ; mais c'est probab.ernc
 (

, . . 

ce déjeûner, qu'est tombée cette promesse «- ̂  ̂  

" ibW 
gnage public et certain, dont plus lard en a '

a
"

1 

Qui pourrait dire que par deux actes réprelie ^-^ ^ 

communication donnée par M"
1
" de Feuchjp j

eC
j«|i 

tre du duc de Bourbon , la situation morale 

/eSuppl*'""
1 

Voit 



Supplément à la Gazette des Tribunaux du 21 janvier 1832. 
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 Titre aue fou plaide que la situation morale du 

" * l'avenir du prince n'est plus le même s'il rc-

' \a dedans un enfer: on le verra. Au dehors, la 
8l8te

' te maison d'Orléans, aliénée , ennemie , froideur, 
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 redoutables qui l'attaquent à la 

vouspa ^ p
e
 impression l'envoi de ce testament a 

• ' ser !.■•• quel irrévocable monument d'une infati-

Me* persévérance !... que d'inimitié cette persévérance 

^ it s'il arrive qu'elle ne triomphe pas ! Il est des 

T nimesqui ,sur le champ de ba'aillc , bravent la mort 

pâlir et qui, placés en présence de leurs semblables , 

""s'avent'pas faire entendre un non , un non bien franc, 

ï 'en positif; il est des hommes d'intrépidité etdeconeilr îa-

II 
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le 1 

it 
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;e 

lion, d
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Ç
rincilt et c

l
ui

 peuvent tout , si 
n'est tromper un espoir , déconcerter une attente et 

créer une inimitié. Oui , il faut se rendre à cette obser-

vation : il y a dans la face de l'homme, dans son regard, 

dans l'expression muette d'un désir exprimé, des puis-

sances que Dieu même y a cachées , et qui agissent avec 

toute leur force sur les hommes d'ailleurs les plus intré-

pides. Ehbicnloui, la volonté du prince n'a jamais été li-

bre l'atteinte la plus grave a été portée à sa liberté mo-

rale. Il a succombé, mais non sans laisser tomber l'ex-

pression de sa volonté véritable, expression véritable-

ment honteuse pour nos adversaires... « Je verrai.... Je 

ferai quelque chose.... Je donnerai un témoignage. .. un 

témoignage public et certain... » C'est là une rançon ! une 

rançon péniblement payée; et on vient dire que le vieillard, 

obéissant à la plus déshonorante servitude, n'a pas vu 

son indépendance compromise. Ajoutons epae les forces 

morales , comme les forces physiques s'épuisent par la 

latte et par la résistance. Eh bien ! M. le duc de Pour-

bon a déjà fait beaucoup. Il s'est épuisé par dc longs ef-

forts. Sa résistance n'ira pas loin. Déjà il ne fait plus en-

tendre que des paroles équivoques , douteuses, dont on 

l'emparé contre lui. Déjà il a compris qu'il ne peut plus 

t désormais résister à la confédération : au-dedaus , des 

tftttrmens intérieurs; au-dehors, des tentatives impérieu-

ses. A demi vaincu , il va tomber, proie trop facile, li-

vrée aux fureurs et aux violences que je vais bientôt vous 

retracer. 

» Il doit être permis à la réplique de s'autoriser des 

doctrines que les défendeurs n'ont point controversées. 

Le silence des hommes intéressés à tout contredire de-

vent une décisive confirmation , et je place au rang de 

nos autorités les plus graves l'absence de toute réfuta -

tation de la part de deux jurisconsultes si parfaitement 

instruits des règles du droit, et déjà depuis si long-temps 

versés dans leur applicat on. Aussi je ne fais que retra-

cer ce qui reste désormais comme d'immuables règles 

<i appréciation. 

» J'ai dit que dans les procès où des actes sont atta-

attaqués comme étant le fruit de la violence , il faut 

«animer si la cause des actes attaqués , leur cause im-

pui sive , l
e
 motif de leur existence se trouve dans l'acte 

eme , ou dans des causes extérieures , et , s'il s'agit 

un testament , si le testateur s'est trouvé dans une si 
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d
 <-our de cassation va nous faire con-

naître la nature des faits de suggeition ct de captation 

qui entraînent la nullité des testamens. 

» Il s'agit d'un testament fait par nne dame M.... au 
profit d'uu sieur D.... 

» Quels étaient donc les faits de suggestion reprochés au 
sieur 1)..... ,

 t
 t n

u
i

t
 dniis c -t 'e cuceiule i .iènie ,' ont amené 

la nullité do (estameni qu'il déleudit vainement? t'»r quels 

'"'oytpi avait-d obtenu ne la dame M
 tta

 h-
s

s miitcrsei i' 
Il s'annonçait comme uppartenant aux premières familles de 

France et, par ces 6tipposi iois il était par e uà inspirer à la 

djtm,n M le désir de contracter mariage a»ec lui. Après 

s être ai ,si emparé de l'esprit , de l'affection et de la volonté 

de cette lemme, il l'avait insensiblement amenée à une insti-

ttltioil universelle d'héritier; enfui , pour s'assurer d'autant 

mieux les avantages qu'il convoitait, D avait remis à la 

veuve M un testament semblable à celui qu'il exigeaii 

d'elle, et par lequel il instituait celle femme, mdade et près 

de la tombe , sa légataire universelle, institution qui de sa part 

ne pouvait êlre que dérisoire. Telles étaient les manœuvres à 

l'aide desquelles le sieur Dehamel av ait obtenu une institution 
que l'héritier légitime attaqua bientôt. 

» L'i.érilier testamentaire se défendait par les moyens que 

;s adversaires emploient aujourd'hui. Lui aussi il soutenait 

que l'action en suggestion et captation n'est pas admise par le 
Code civil. 

» Ces moyens ne prévalurent pas, vous avez annulé le tes-
tament. ' ' 

» Un arrêt de la Cour royale de Paris a confirmé votre ju-

gement ; enfin , le a6 noiembre dernier, la Cour de cassation a 

rejeté le pourvoi dirigé contre h décision de la Cour royale 

par un arrêt dont les termes sont trop grave» pour que je ne 
les répète prs devant vous : 

« L» Cour , 

» Attendu, en droit, que si le Code civil ne contient pas de 

disposition relativement à la suggestion et la captation , il ré-

sulte de la combinaison des art. 8g5 , 901 et gog de ce Code , 

qu'il n'y a de testament que par la volonté libre de celui qui le 

fait ; qu ainsi il appartient aux Tribunaux d'annuler un testa-

ment lorsqu'ils reconnaissent , d'après les faits établis , qu'il 
n'est pas le résultat d'une volonté libre; 

» Attendu, eu fait, nue par l'appréciation du testament olo-

grapbe de la veuve M et des enquête et coutre-enquète 

qui ont eu heu en vertu d'un jugement interlocutoire volon-

tairement exéculé par toutes les parties, l'arrêt attaqué a dé-

claré que ce testament a été le fruit de marfoeiltresJrttuduteu-
sas , et n'est pas l'expression de la volonté de la dame veuve 

M ; que celte appréciation de faits et actes était dans les 
attributions exclusives de la Cour royale; rejelte. » 

( 14 novembre iSii. — Chambre des requêtes. — M. Borel 
de Brelizel faisant fonctions de président. ) 

» Une autre preuve de ce que la violence peut obte-

nir, et surtout une indic tion du caractère qu'elle doit 

offrir j va se rencontrer dans une espèce qui se trouve 

avoir avec notre cause de singuliers rapports. 

n Au sein de l'Académie de Dijon , vivait en iB'i3 un 

vénérable ecclésiastique , M. Volfius, h qui ses travaux 

avaient assuré un rang très distingué dans cette compa-

gnie savante. 

» En 180G, M. Volfius avait prononcé dans une séance 

publique un discours très-remarquable ur l s caractères 

de l'él queuce de Bossuet; en 1814 il avait Fait un rap-

port sur les discours envoyés au concours, dont le sujet 

était l'éloge dj Louis XVL En 1817 il avait été chargé , 

avec plusieurs autres membres de l'Académie, d'exami-

ner les mémoires envoyés à l'Académie sur un sujet qui 

retrouve a se/, bien sa place dam cette discussion, c'était 

l'Eloge du duc d'Enghien. 

» Organe de la commission , M. Volfius ajouta ces mots 

consignés dans le procès- verbal : « Permettez - moi 

» Mess eurs , de vous faire une proposition, non pas au 

» nom de la commission , mais de moi-même. C'est de 

» faire imprimer le discours auquel nous décernerons le 

» prix , et d'en envoyer des exempla res à Mgr. le prince 

» de Condé, protecteur de l'Académie , et à Mgr. le duc 

» de Bourbon; peut-être cette lecture porterait-elle 

» quelque adoucissement à leur inconsolable douleur. » 

» M. Volfius était un académicien distingué, et ce 

pendant il était tombé dans une servitude que les hom 

mes, les plus spirituels d'ailleurs, n'évitent pas toujours 

» L'habitude, car, d'ailleurs, le sentiment qui se 

trouve dans la cause actuelle n'avait la aucune place , 

l'habitude, le besoin de s'en remettre avec confiance , 

avec abandon sur certains soins, avait plié M. Volfius 

sous la dépeuda ce d'un sieur Silvcstre qu'il avait élevé, 

et d'une fille Guenedey. 11 était notoire qu'avec une 

scène , la fille Guenedey avait la puissance de comman-

der aux résolutions de M. Volfius, et de lui faire aban-

donner les déterminations les plus fixes, les plus conve-

nables , celles qui se trouvaient le m eux d'accord avec 

ses sentimens, et qu'il avait le mieux arrêtées. La fille 

Guenedev s'emparait dc la correspondance de M. Vol 

fiiis , et lui dictait même quelquefois des lettres où l'on 

ne reconnaissait plus sa bienveillance habituelle , sa po 

litessc exquise et son aménité. 

» Une circonstance avait fait éclat. 

» A la mort de Mgr. le prin e de Condé , arrivée en 

1818 , M. Vplfius avait été prié, comme il était fort na-

turel, de prononcer dans la cathédrale dc Dijon, l'éloge 

du pri'ice , et M. Volfius avait accepté avec empresse 

ment celte occasion d'exprimer les sentimens dont il 

était pénétré pour cette auguste maison et pour celu 

qui en avait dignement soutenu la gloire. Une seule con-

dition avait été apportée à cette promesse, c'était l'agré-

ment de Mgr. l'évèq e, agrément accordé dans les termes 

les plus flatteurs. Tout était convenu; mais il importait 

à Marie Guenedey, effrayée du danger de quelques 

legs pieux dont son maître paraissait occupé, d'éviter 

tout rapprochement avec le clergé de Dijon; elle crai-

gnait les suites d'une apparition si solennelle, et elle sut, 

dans une altercation dont un membre dc l'Axadémie fut 

témoin, ob'iger son maître à renoncer à cette occasion 

de gloire, ct à se désister d'une promesse solennelle qui 

lui donnait l'occasion d'exprimer les sentimens dont son 

cœur était pénétré , c( de couronner par un beau monu-

ment tous les travaux de sa \ ic. 

I » M. Volfiu- mourut, et l'on connut alors cc que l'ob-

session avait obtenu dc lui. Par un premier testament , 

il avait laissé une partie de ses biens au sieur Silveslre , 

qu'il avait élevé, et à Marie Guenedey, sa domestique ; 

quelque temps après, il leur avait donné, par acte en-

trer ifs, cette fois , ses meubles ainsi que ceux qu'il ve-

nait de recueillir dans la succession d'une de ses sœurs , 

en se réservant l'usufruit des uns et des autres. Il avait 

donné cn même temps à Rose Guenedev, domestique de 

sa sœur, dernièrement décédée, une maison évaluée 

6000 fr.; plus tard , il avait fait un tecond testament an-

térieur de beaucoup à sa mort , et par lequel il avait in-

stitué Silvcstre et Marie Guenedey, légataires chacun 

pour moitié de la totalité de ses biens. 

» A sondécès, les héritiers légitimes en demandèrent 

la nullité pour captation et suggestion; et je dois vous 

dire, parce que l'articulation des faits le prouve , cpie 

dans le mot suggestion la violence , comme moyen de 

sugges'ion, se trouvait évidemment comprise 

» Devant le Tribunal de première instance, les héri-

tiers ne furent pas admis à la preuve des faits articulés. 

II en fut autrement devant la Cour. 

» Un arrêt du 19 janvier i8a3, ordonna l'enquête. 

» Da s cette cause toutes les questions du procès ac-

tuel se trouvaient engagées. Ecoutez! 

» Et voici comment elles sont posées par l'arrêt : 

» 1* L'action cn captation et suggestion artificieuse est-elle 

admisvible contre les donations entre-vifs et les testamens faits 
depuis le Code civil? 

» Cette question est résolue affirmativement par les raisons 

même dont je vous ai présenté le développement. 

» 1° E11 cas d'affirmative, dans quelles circonstances doit-

on présumer ^u'il y a caplaiion et suggestion artificieuse? 

» I. arrêt répond que c'est là une question essentiellement 

relative , et dont la solulion ne peut résulter que de la situation 

respective des parties , de leur caractère moral , de leur âge , 

le la faiblesse d'esprit de l'on, de l'.mpire que l'autre avait sur 

lui.-, et rie ce qui s est passé avant, pendant et depuis les actes. 

»3" Exisle-t-il dans l'espèce uiie ,fiii do non-receveir contre 

l'action en captation et suggestion artificieuse? 

» On faisait résulter cette fin de non-recevoir de ce que le 

testateur avait survécu long-temps au testament , et ne l'avait 

pas révoqué, el de ce que, même ses libéralités s'étaient com-

posées de plusieurs actes successifs qui semblaient attester une 

volonté fixe et persévérante , et voici sur ce point ce que la 
Cour repond : 

» Que les actes obtenus du testateur dans le sens des dona-

tions attaquées, ne sont souvent au contraire qu'une preuve de 

plus «les précautions frauduleuses prises pour consolider l« 

l'rau'tcy q l'enfin, le silence depuis les actes, ne prouve que la 

continuation de la captation et de la suggestion, et ne la détruit 

pas lorsqu'il n'est pas appuyé d'autres circonstances. 

» L'enquête eut Jieu, ct voici comment fut établi l'un des 
faits de l 'ai liculalion. 

» C'e->t la déposition de M. Amanton, douzième témoin. 

» Au mois ele mai 1818, Mgr. le pi ince de Condé étant dé-

cédé, l'Académ e de Dijon, dont il était le protecteur, delilvéi a 

qu'il sei ail célébré une messe pour le repos de l 'amedu prince; 

qu'un éloge funèbre serait prononcé dans cetle occasion ; et , 

comme elle pensa, que soit la composition de cet éloge , soit la 

prononciation dans la chaire de la caihédi ale, ne pourrait être 

mieux confiée qu'à M. Volfius , le seul ecclésiastique qu'elle 

eût dans son sein, elle désigna une députa tion pour aller au-

près de ce membre , lui faire part de 1 intention de ses collè-

gues. Je faisa s partie de la dépulation ; je m'y rendis en con-

séquence, autant qu'il m'en souvienne, avec MM. Girault et 

Antoine, alors président de l'Académie. Lorsque nous eûmes 

fait part à M. Volfius de la délibération de l'Académie, il y pa-

rut très sensible, accepta avec plaisir l'offre qui lui était faite , 

déclara même qu'il le ferait avec d'autant plus d'empressemei t 

qu'il a ait toujours professé un attachement panicuiier pour la 

maison deCondé,et qu'il était bien aise de trouver unejoerasion 

aussi solennclU pour exprimer ses sentimens particuliers pour 
son auguste chef. 

» Il observa toutefois qu'il ne pourrait se présenter dans la 

chaire de la oathédra'e qu'autant qu'il aurait l'agrément de 

Mgr. l'évêque. En conséquence de cette observation, nous 

nous rendîmes de suite chvj. Mgr. l'évêque , qui nous accorda 
avec empressement l'agrément que paraissait désirer M. 
f^olji'is. Il nous offrit même d'officier personnellement à c«>tte 

cérémonie, qui fut fixée au \ juin. Nous instruisîmes ensuite 
M. Yolnus du consentement de Monseigneur; et «lors, comme 

j'avais déjà fait quelques recherches biographiques oui pou-

\ aient êlre utiles pour la composition de I oraison funèbre, 

j'en parlai à "M. Volfius, qui me pria de les lui communiquer. 

Il est à ma connaissance que le lendemain de ces différentes 

démarches, M. Volfius alla lui-même voir Mgr. l'évêque. 

» Cependant , quelque jours après , le bruit nous étant par-

venu que M. Volfius chancelait dans sa résolution , je crus de-

voir me rendre chez lui pour éclaircir le fait. Lorsque j'eus 

sonné à la porte, une fille , dont je ur connais pas le nom, 

mais qui m'a paru d'uu certain âge , m'ayant ouvert la porte 

de la rue, elle me dit , sur la demande que je lui fis de voir M. 

Volfius , qu'il n'y «tait pan. Je lui nb ervai que j'avais peinu à 

n oire qu'il fût sorti si matin , puisqu'il n'était pas encoie neuf 

heures. La fille insista eu disant que je ne pouvais pas entrer, 

qu'il n'y était pas. Mais conimr je tenais à éclaircir la résoh -

lion de M. Volfius , nonobstant le refus de cette fille,,» la dé-
tournai avec la main , passai outre , et je me rendit directe-

ment à l'appartement de M. V
r
olfius. La même Jille m'y suivit, 

et se tint debout auprès de moi, un peu er. arrière. Avant 

alors expliqué à M. Volfius l'objet de ma visite , il nu: dit 

qu'ayant réfléchi , son grand âge ne lui permettait pas 

de s'occuper d'un travail aussi long et aussi important. 

J'insistai, et il m'observa alors que sa tête ne pourrait pas 

suffire à celte occupation; qu'il en était bien fâché; qu'il 

me priait de témoigner ses regrets à l'Académie ; et cependant 

comme j'insistais de nouveau d'une manière pressante, tt 

qu'il paraissait que je faisais quelque impression sur sou es-

prit, la fille alors présente lui dit : « Vous iriez prêiher dai.s 

» celte église, oii tous les prêtres sont vos ennemis, et qui 

a voudraient vous voir mori ! Non, vous n'irez pas. u M. Vol-

fius lui dit : « Mais, une telle ( la nommant par son nom que 

a je ne me rappelle pas ) , laissez-moi donc tranquille ; vous 

» mu tourmentez. » Ce qui n'empêcha p as la fille de conlinui r 

les mêmes propos ; ce qui fit dire à M. Volfius , en gesticulant 

des mains : « Slais vous voyez bien que je ne peux pas. u D'à 



près cela , très peiné , lui témoignant tous mes regrets , je i»3 
relirai. Je rendis compte de cette conversation h mes confrères, 
et n'en ai fait tin mystère à personne. Dès lors je n'ai plus eu 
aucune relation avec M. Vollius. » 

» 11 est encore résulté de l'enquête que M. Volfius, 

échappant à I* surveillance dc ses tyrans, s'était pré-

senté clic/, d'anciens amis qui n'avaient pas pu parvenir 

jusqu'à lui, ct que l'on avait même re, oussés avec impo-

litesse , et qu'en prodiguant à l'un d'eux les témoignages 

de son inviolable attachement, il lui aurait exprimé, les 

veux remplis de larmes, combien il était aliligé de cc 

qui tétait passé; qu'il s'était plaint de sa domestique, 

mais qu'il était habitué à «es services , qu'il était p< rsuadé 

qu'il la remplacerait difficilement 5 que, dès-lors , c'était 

un maître auquel il fallait bien c soumettre. Que voulez-

vous , je suis vieux, j'ai besoin dc secours particuliers , 

je les trouve dans les personnes qui m'entourent, je les 

remplacerais difficilement, et il ajouta : « Ko revenez 

» pas me voir, je craindrais. .. » El il n'acheva pas celte 

phrase.... « Ne revenez pas chez moi, je v endrai vous 

» veir quelquefois » Et , cependant, je ne prétends 

pas, Messieurs, que les espèces soient identiques, sous 

le rapport des faits 11 existe des nuances tun lesquelles 

cependant il ne faut pas se méprendre. 

» On lit dans l'ai ticulatiou d; s faits, des suppos'tions 

qui sans doute di tinguent la c use de M. l'abbé Volfius 

d'une manière tranchée de celle qui nous occupe. On v 

1 t: 

» N'a. Que dans les dernières années de sa vie, l'abbé 
Volfius était tombé dans nn état de pusil auimité sénile, qui le 
rapprochait de l'état craintif de l'enfance , de telle sorte que le 
plus faible obstacle suffisait pour anéantir sur-le-champ ses ré-
solution précédentes. » 

» On y lit encore : 

» Que depuis l'époque de l'habitation de Sylvestre dans la 
maison de l'abbé Volfi us, ce dernier avait eu des absences de 
mémoire graves et complètes. 

» Qu'il s'était éfôntie de ne plus rccevoirles vi iles de sou 
frère, décédé depuis plnSÎefrrs années. 

» Sans doute ces différences tranchées dam les faits, n'en-
lèvent rien de leur puissance aux principes consacrés par l'ar-
rêt , mais encore faut-il dire que Cette articulation s'est expli-
quée. Les héritiers ont déclaré que par l'état de pusillanimité 
sénile , ils n'avaient voulu désigner que ( elle faiblesse morale , 
ce sentiment de crainte puérile, qui assujettit trop souvent un 
vieillard aux volontés de ceux dont ou a su lut persuader que 
les services lui étaient nécessaires, et qui le porte à faite le sa-
crifice même de ses plus chères affections à la tranquillité in-
térieure , ct à ses habitudes domestiques 

n II a été reconnu qu'à l'exception de la mémoire , qui avait 
subi des altérations, M. Vo'lias avait conservé (ee sont les ter-
mes mêmes employés par la famille) cette fleur d'esprit qui le 
distinguait comme homme de Ici: res ; mais qu'il n'avait plus 
arienne force de caractère, et se laissait eonl raindre par ceux 
qui entouraient sa personne , dans ses affections les plus ché-
ris , dans ses goûts les plus vils , dans ses opinions et dans ses 
devoirs de conscience ct d'honneur. 

>i Le lait relatif au frère redemandé, long-temps après 
qu il n'existait plus, ce tort île la mémoire el du cœur, ne s'est 
pas établi. C'c^t ainsi que se sont effacées de

g
 nuances qui 

laissent cependant aux doeirines consacrées par ja Cour de Di-
jon toute leur autorité et toute leur importance 

a Le testament fut annulé : Rose Guenedey n 'était pour rien 
dans lesvioleueis que Marie Guenedey ava t exercées. tëlle se 
pour» et don-: devant la Cour (ie casaiion. 

que Rose Guene lev était e'frangère 

de t-jo-4, en ce que le canal de Bourgogne n'est qu'un 

dérivation de la rivière d
J
Auiençoii dont les eaux a 

movendececanal sont affluenteS à Paris. Vainement 

noûi écarter l'application de l'éditet les tarifs de 1704 
t.. . , 1 1 Tl „,.r.,,r. n'nTi :t :il( TlOll 

au 

dirait-on que le canal de Bourgogne n'existait point 

alors; 111 is il csl de l'essence des acles législatifs d'em-

brasser dans leurs dispositions l'avenir comme le pré-

sent. 

Rejet en ces termes : 

Attendu' que l'édit de 170.4, l'arrêt du conseil du !ï juin île la 
même année et les lettres patentés du 17 du même mois, n'éla-
blissent des gardes-ports et ne fixent le tarif des droits à per-

cevoir par eux que sur les rivières dc Seine , Oise, Yonne, 
Marne et autres rivières alfluenles à Paris ; 

Que ces érlits, arrêts du conseil et lettres patentes ne con-
tiennent aucunes dispositions relatives au canal dc Bourgogne 
qui n'a été fait que depuis ; 

Qu'en matière d; tarifs , les lois ct régleinens qui autorisent 
et déterni neuf ce genre de perception ont nécessairement r" 
caractère limitatif ; 

Qu'ainsi les tarifs ne peuvent être étendus d'une rivière 
un canal que par l'autorité compétente pour établir ces tarifs 
mais non par l'autorité judiciaire, qui n'a mission que pou: 
faire exécuter les lois et réglemens cjc'ïtàns", el nt-n pour ciéei 
des tarifs sous prétexte d'analogie et d'assimilation ; 

D'où 1! suit (pic le jugement attaqué, loin d'avoir 
édiis, arrêts du conseil cl lettres patentes sus-datés , 
pie s'y conformer. 

(M. dc Broé rapporteur.—M* Ile .-i rd avocat.) 
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JUSTICE CRIMINELLE 

dc l'île, pour toute personne clans la casse de celles rr-, 

soVft appelées à composer le jury , ce jury serait suspect . 

,1 faudrait les l'aire juger outre-tntr, par des hommes Ù 
connaissant le plus souvent m leur pays , ni leur |j„ 
c'est-à-dire cpie l'institution du jury sérait 

Corse pour tous ceux qui trouveraient réel 
pairs dans le. jurés. 

«D'ailleurs le droit d'être juge non seulement 

jurv, mais par le jury du lieu , est un droit consti
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motifs les plus graves; il faut crue l'évidence ct la néces. 

sité contraignent à suspecter l'impartialité de leur jus. 

tice- cette nécessité n'existe nullement dans l'espèce; 

nous concluons au rejet dc la demande cn renvoi. » 

La Cour, après une courte délibération, a statué eu 

,fj»e! 
écartée

 e
„ 

cment l
PUri 

— 1 far un 
«Irait consihuti, 

privé. " 

COUR DE CASSATION. —Audience du 19 janvier. 

(Présidence de M. le comte de Baslsrd.) 

Demande en renvoi pour cause de suspicion le'g'time 

— Jury de la Corse. 

Le i& s-ptembre i83o, une scène sanglante eut lieu 

dans la ville de Sartène , chef-lieu d'un arrondissement 

de l'île de Corse; nous n'entrerons pas dans les détails 

de ces évéuemens tragiques, racontés diversement par 

chacune des parties , et qui seront bientôt soumis à l'ap-

préciation du jury ; nous dirons seulement que deux
 : 

dividus ont été tués ct cinq autres blessés. 

Au nombre des victimes , se trouvait le sieur Pielri , 

c.pitaine de la garde nationale : ie frère de cc maliieu 

reux se porta partie civile dans les poursuites exercées 

contre les prétendus auteurs de ces crime." 

suspicion 

A ce moy en lu e 
d f et cette 

dans l'arrêt Truchet que 

La Cour 

aux faits de violence, la Cour de cassation répond ( 
doctrine se trouvait déjà consacré 
j'ai èité) : 

* Sur le premier moyen (proposé par Rose Edita* Gueiie-
» dey), attendu que la Cour de Oijim a env isagé les libéralités 
m faites à la demanderesse par l'îtbbé Volfius , comme le résui-
» tnt de la captation et de la suggestion; d'où il suit que la do-
» nation a dù être annulée, soit que ces moyens frauduleux 
» aient été employés directement par la demanderesse' , soii 
» par l'en! remise d'un tiers; 

» La Cour rejette. » (18 mars i8i5, sect. des req. ; M. Bot-
ton, rappoiteur; M°Li sis, avocat.) 

L'audience est suspendue pendant un quart-d'heui e. 

{La suite au prochain numéro.) 

royale de Corse évoqua l'affaire, et par arrêt du t/| 

avril iB3i , treize individus ont été renvoyés devant la 

Cour d'assises. Deux des accusés seulement ayant pu 

être saisis ont été fournis à des débats contradictoires, ci 

ils ont été l 'un et l'autre déclarés non-coupables par le 

jurv et acquittés ; l'un d'eux était le sieur Rocca-Scrra 

maire de la ville de Sartène. 

Après l'acquittemo it de ces deux accusés., M. le pro-

cureur-général près la Cour royale de Corse a demandé 

à la Cour de cassation, pour cause de suspicion légitime 

le renvoi devant une Cour d'assises du continent des au 

1res accuses aujourd'hui en état d'arrestation. La partie 

i ivile est intervenue pour se joindre à la demande for 

niée par M. le procureur-général. 

M" Lacoste , défenseur des parties civiles , a prélendu que la 
cause des scènes sanglantes de la journée du 16 septembre 
18m tenait à des divisions politiques j qu'eu présence de ces 
livisions el des haines qu'elles avaient excitées, il était impos-

ées termes 

Attendu qu'il n'existe pas de motifs suflisans d 
légitime ; 

Rejette !a demande ci renvoi. 

Après cette affaire, la Cour s'est occupée du pourvoi 
de Charbonneau. ( Voir à la Chronique. ) 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE VERSAILLES. 

(Correspondance particulière.) 

PKKI.IUEVCE DE M. MIROCLÏ. — Audience du 17 janvier. 

Vol de montres. — Prévention d'outrages envers k 

garde nationale. 

Tcssicr était le Michel Morin de Sannois. Perruquier, 

peintre, horloger, etc., etc., il se chargeait de tout il 

faisait tout. Horloger incomparable surtout , les montres 

qu'il raccommodait .ne se dérangeaient plus, le mouvc-

grand pro. 
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Zangiacomi. — M. LapUgne-Banis, avo-
cat-général.) 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes) 

(Présidence do M 

Audience dit \!\ janvier i83i. 

Cardes-port: . — Tarifs. — Compétence. 

En matière de tarifs administratifs, les Tribunaux peuvent-
Us les appliquer par voie d'analogie et il'assimilation ? 

; (liés, nég.) 

Spécialement les gardes-ports du canal de Bourgogne peu 
ve/U ils se prévaloir de l'édit de l"jfi >4 , qui a créé des gar 
des-ports sur les EIVIEIUÎS ATFLWNTK* A l 'Aïus, ut des turi's 

.des'5 et 17 juin île la même année , -qui oui autorisé ces 
derniers à percevoir des droits sur les mai ehandis-s dépo 
sées sur les poi ls de ces rivières? (Rés. nég.) 

Le sieur Bessonnat, garde port du canal de Bourgogne, à la 
résidence de TanLy, avait reclamé des sieurs Courier, Bour-
geois el compagnie, une somme de 116 fr. qu'il prétendait lui 
être due pour son droit sur les marchandises que ces derniers 
avaient déposées dans le port de Tanlay. 

Le sieur Bessonnat fondait son prétendu droit de perception 
tur l'édit de l'o/; ct les tarifs de la même année; il invoquait 
aussi un tarif particulier au canal de Bourgogne , sous la data 
du 3 janvier 1 8'i5. 

Sur le refus de payer de la part des slcuf Gourieret compa-
gnie, le Tribunal civil de Tonnerre, par jugement du uo no-
vembre 1829, déclara la demande1 non recevable. U décida 
que l'édit de 1*704 et les tarifs de la même année n'étaient ap-
plidbles qu'aux rivières de Seine , Oise, Yonne , Marne el au-
tres affiuentes à Paris, qui s'y trouvaient spécialement dési-
gnées. A l'égard du tarif de I 8 J 5 également invoqué par le 
demandeur, le Tribunal jugea cpi'il était élranger aux sieur 
(iouiiir el compagnie, qui n'y avaient point figuré et qu'il n'é-
tait ob igaloire que pour ceux qui l'avaient souscrit. 

Pourvoi eu ca sat'on pour violation des edits ct tarifs 

laines qu c 

sible qu'un jury statuai avec impartialité et sans passion su 
l'accusation qui allait être soumise à h Cour d'assises ; que 
d'ailleurs un grand nombre dejurés et plusieurs des magistrats 
composant la Cour royale du Corse étaient pareils ou aHié> 
soit des accusés soit des accusaleurs. 

M
c
 Crëuiienx , défenseur des accusés, a dit que toute la 

question était de savoir si ou voulait, oui ou non, conserver 
la Corse l'institution du jury ; il a répondu aux allégations 

de fait présentées par les parties civiles; il a invoqué comme 
preuve de l'impartialité qui présiderait au jugement des accu-
sés, la conduite impartiale et de la Cour royale de Corse ct des 
jurés dans les débats auxquels ont été soumis les deux accusés 
acquittés; i' a fait remarquer aussi que l'ile dc Cor-e compte 
800 jurés, parmi lesquels vingt-deux seulement appartiennent 

à la ville de Sartène; en cet cïat, les accusés n'ont rien à cralu 
die; la justice dc la Corse saura remplir son devoir. 

M. le procureur-général Dupin , après avoir examine 

les moyens sur lesquels ét it fondée la demande en ren 

voi , après avoir prouvé cpie la conduite de li Coui 

royale de Corse ct du jury, dans toute cette affaire, 

avait été parfaitement impartiale, continue en ces ter 
mes : 

« Pour faire admettre une demande en renvoi pour 

cause de suspicion légitime, il faut des causes graves, évi-

dentes : l'intérêt de la justice l'exige ; car pour être effi-

cace, la justice doit être rendue sur place; cn sec- nd 

lieu , un par. il renvoi est de nature à jeter une vive dé-

considération sur la Cour, qui ne doitètre établie en état 

de suspicion, que lorsque des a tes justifient pleinement 
de pareils soupçons. 

» La Cour de Hastia e telle dans ce cas? elle, qui à 

la première connaissance qu'elle a eue de l'affaire, l'a 

évoquée; qui a nommé dans son sein, pour proc.'d r îi 

l'instruction, un magistrat à l'intégrité duquel les par-

ties civiles elles-mêmes rendent un éclatant hommage , 

qui enfin, a rendu un arrêt de mise en accusation contre 
treize prévenus. 

» Est ce le jurv qui pourrait justifier le renvoi? Le 

jury est nouveau cn Corse; dès sa naissance , fa dra-t-i 

le placer en état de suspicion , et arrêter son action ? La 

division des partis ou des familles, dans l'île, le carac-

tère de la pop binon sont des raisons qu'on pourra re-

produire en toute affaire ; pour qu'il y ait paix en Corse, 

faudra-t-il donc en c -.ilcr la justice ct la délégu r sur le 

continent ? D'ailleurs, Messieurs, il faut le reconnaître , 

cet esprit Corse, ce sentiment de Vendetta, transmis de 

génération cn génération, a pris originairement fa source 

meut perpétuel leur était communiqué, 1 

blême était résolu. Aussi la c mfiance était sans bor es : 

les montres affluaient de toute part; or, unjour 'fessier 

pensa que la quantité de montres qu'il avait à restaurer 

composerait une assez jolie pp.colille, ct il disparut. 

A l'audience d'aujourd'hui les habitant de Sannois 

portaient plainte contre Tessier ; on aurait cru voir une 

quasi-procession de g<ms qui réclamaient leurs montre» 

d'argent, d'or, dc chrysocale, de similor, etc.; il»' 

avaient, du reste, pris gatment leur parti, et riaient Ici 

premiers de la duperie Le perruquier-peintre horloger 

avait fait la queue aux uns , il avait fait voir d s cou-

leurs aux autres , enfin il avait pris la montre à luM. 

«Je lui ai confié ma montre d'or, » disait celui-là à lian-

te voix ct avec orgueil ; « je lui ai livré ma montre dili-

gent , «disait un antre plus modestement ;« je lui ai 

remis ma montre dc... de similor, » disait à demi-voii 

un troisième baissant la tête ct portant bas l'oreille: 

c'était le brigadier de gendarmerie. Tessier avait tout 

pris, tout trouvé bon , tout dupé , tant son adresse était 

extrême. 11 a su , au surplus, la pousser jusqu'au bout 

en se dérobant jusqu'à ce jour aux recherches de la jus-
tice. 

Peut-être cette feuille lui apprendra t-elle que quinze 

mois de prison et 2 .5 fr. d'amende doivent expier ses 
méfaits à Sanno s. 

— La même audience offrait le spectacle extraordi 

nairc d'un officier de garde nationale rurale assis sur 

banc des prévenus , pour outrages envers la garde na-

tionale. La cause appelée , le prévenu entre hardimem 

la tète liante, revêtu dë .l'uniforme ct des insigne
5 

le 

co 
vr 

» 

k 

son grade, qucflqu'i; s'agisse pour lui de faits étrange' 

au service. Mais M. 

grave inconvenance 

relie le président relève aussitôt 
1 Prévenu, lui dit-il sévèrement 

pourquoi cet habit? 11 est étranger aux débats-

» uniforme est trop respectable , trop honoré et
 1

 " 

» honorable pour être compromis sur ces bancs. ». j 

Une patrouille inj riéc par le prévenu ne se rapp
c 

rien à l'audience, il a été acquitté. 

JUSTi 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

(Présidence de M. Bérenger.) 

Audience duZi décembre i83t< 

i' 
Les contestations sur l'exécution d'une adjuil'^ ^ 

"app' ,oUm 

atlmin» lrai ' 
travaux communaux, consentie avec l upi»° 

préfet, sont-elles de la compétence 1 

( Rés. nég. ) 

L'autoiiié municipa de la ville de kfP*JWâ 
après publication et affiches , a cou 
profit du sieur Bénuid, l'adjiiilication du \ff ' 

e-R<,; 
182/' 

senti, «e rfjflgj 

préfet dc i'Eme, qui avait 'déjà approuvé les 
limatif ct cahier des charges , avait aussi d°mi^ ^ £ «rt** 

lion à l'adjudication. Par une clause; «l^'^c'iure l
c
j

u
-jj 

avaient soumis à la décision du conseil dc P
 uf

 ̂ gjéef 
ment des difficultés qui pourraient s élever 

marché. 1 



fit" dite 

«if'ei," 

,,
c
uiionsîSirrëttutJs sur cctté ûxècùtiorij 

ÂssW^ff jVg„i
tn

Tfa conseil de préfecture, d» 

» ■f'vrji-. r» «leur Béuard, entrepreneur, de" 
qui 

déclare le steur-

à lui cor 
.....sentie , faute de s'être conformé 

i. l'al|'' (lica , Je* charges , ct , au surplus , renvoie de-

' !-*
 C

'
1U

t
'o U» 'ires pour raison cfes mal-façOns et 

, T^^ce qui avait été payé à compte des travaux. 

Mrîtinen' sté attaqué par le sieur Bénard qui, quoi-

" -K* S défendu ct conclu au fond devant le 
1
 - t , élevé l'exception d'incompétence du 
d .Liirfé prétendant qu'il ne s'agissait pas 

'il cut 

*\VZàt^ê, prétendant qu 
-eil de Prel

w
- '

5
èul cas où la loi de pluviôse an 8 

aribue 

£3* V* P°
uv 

la connaissance des 

aient s'élever entre les entrepre-
autorité administrative 

téml d«>s l'intérêt du maire de Beaumont-
! défendeur, qu'il s'agissait d'examiner les clau-

f iir; 
Il a été 

^c^adndniArVtif, d
;
én !;xer et d'en apprécier 

' ' ; e d'au're part, le pont était a la fois d utilité 

fEL'VcommWc, ceqii constituait un marché 

pu
bliquC e

 b
|i

CJ
 et rendait compétent le conseil de 

Je travaux [ ' ' 

P^Stne de défende n'a pas été accueilli ; le Con-

|j,L
t a

 pronoi.cé la décision suivante : 

„ ..,,.„»
 q

„
c
 les devis et cahiers des charges des travaux 

C°"TtTEpïnay ont éié rédigés par ordre de l'admnustra-
' municipale; que l'adjudication a eu lie-, pardevaut le 

ies travaux ont été dirigés ct surveillés par un ar-

„ porto* l'Epinay o nt é t é : 

non 

!lt«¥"f leprix des travaux devait être en-

:;"„t acquitté sur les revenus de la commune et que le 

, 'tait d'ailleurs établi sur une voie communale , d ou il 
ladite adjudication ne constituait, par sa nature. 

; était d'ail! 

ait que fmarciié ordinaire dont l'exér uïi m était soumise à la ju-

Kon des Tribunaux , et que les parties n'ont pu , par une 

u eutiou privée, déroger à l'ordre des juridictions'. 

Art i" L'arrêté du conseil de préfecture est annule pour 

" d'incompétence, et la cause et les parties renvoyées de-

mies Tribunaux ordinaires. . 

tff. 2. Sont condamnées aux dépens les parties quî suceom-

,u en fin de cause. 
; H. de Jouvcncel , rapporteur, 

nocals. ) 

MM. Deloche et Dèehe, 

cm 

DÉPARTEMENS. 

— M. Bazin , capitaine du navire qui, le 20 décembre 

dernier, força l'eut ée du Port de Dieppe, malgrélepa-

rillon de défense, et les coups de canon qui l'assurèrent, 

vient d'être renvoyé de l'action intentée contre lui par 

le ministère public. Une ordonnance de la chambre du 
conseil (Rouen), a déclaré qu'il n'y avait pas lieu de sui-

vre, Bazin avant cédé, en cette circon tance, à une force 

majeure résultant du mauvais état de la mer , et de la 

WK d'eau qu'il faisait à bord. 

— Dans la nuit du 1 .5 au 16 janvier , sur les 3 heures 

m matin , la diligence de Calais à Parisa été arrêtée près 

ileLillers. La route avait été barricadée par une grosse 

curàcteiidue d'une extrémité à l'autre. Deux hommes de 

p liile avaient été posés en faction au même endroit. 

Lorsque la voiture parut, cinq hommes armés crièrent 

au postillon de faire halte , le menaçant de tirer sur lui 

s'il avançait. Tous les voyageurs reçurent l'injonction de 

descendre à terre l'un après l'autre; les voleurs obtin-

rent (joo fr. Durant ces visites particulières, le courrier 

de Paris arriva sur les lieux. Menacé, il fouette scs che-

Wùi avec une nouvelle vigueur, échappe à ses adversai-

res qu'il déconcerte. Là finit le pillage. La voiture atta-

quée put continuer sa route. Les brigands, en se reti-

rant, lâchèrent un coup de fusil , qui traversa la rotonde 

et perça ]
e
 chape-m d'une dame. 

Aussitôt que le fait a été connu, la gendarmerie et la 

jjwt nationale se sont mis à la poursuite des coupa-

PARIS , 20 JANVIER. 

"~ M'cWd , dit Peyrot , est connu à la Bourse par 

» nombreuses spéculations à la hausse et à la baisse ; 

b^sni
 rsur ' 8 ''entes publiques est pour cet homme un 
" Une passion. Expulsé de l'intérieur de la Bourse, besoin 

dans
 <J

a

VeiVa i tS c
l
u

'
(m

 K» reprochait , Peyrot est monté 
iafT i f,a!er f u ' l't 'à, armé de son crayon , le joueur 
cour! saisissait sur le papier les fluctuations du 

i « ne cessait d'étudier les chances de la fortune. 

recom"1 3 rctUrur uans !c temple de la déesse, Peyrot 
p

a]
. n*c" ce se ' opérations; mais pour jouer, il faut de 

(fornesti Pai' l'espoir d'un gain rapide , divers 
„ f3°&) av ec lesquels il est en rapport, lui confient 

' ■ f 3o3 ) 

éprouva une baisse considérable , et Peyrot et consorts 

perdirent non seulement ce qu'ils avaient gagné, mais 

même Es capitaux remis à titre dc couvertures à M. Bos-
carv. 

Parmi les associés de Peyrot figurait, entre' autres , 

Pontet, pauvre frotteur, qui avait fourni les JOO pias-

tres remises à M. Boscary. Pontet, ne pouvant se déci-

dera partager la mauvaise fortune de Peyrot, a préten-

du qu'il avait personnellement confié au commis dc M. 

Bo cary les aoo piastres pour des opérations qu'il faisait 

pour son propre compte, et qui étaient indépendantes 

de celles dc Peyrot. Il a donc demandé restitution de 

17,000 fr. représentatifs de ses deux cents piastres. 

Le Tribunal de commerce de Paris a , par jugement 

du 1 5 octobre 83o, écarté cette prétention qui n'était 

fondée sur aucune preuve et se trouvait en contradiction 

avec les livres de M. Boscary. Ce jugement , malgré les 

efforts de Me Roussialle , avocat de Pontet , a , sur les 

plaidoiries de M" Parquin et David, été confirmé le i4 

de ce mois, par la 3 e chambre de la Cour. 

— Qui n'a pas vu le bateau broyeur, stationné en 

amont du Pont-Neuf, à quelques pas du Palais de Jus-

tice ! C'est une usine flottante, où l'on broie les couleurs 

à l'huile d'après une méthode inventée par M. Jozin. 

En 1825, cet industriel avait pris un brevet d'invention, 

pour s'assurer la propriété exclusive de sa découverte, 

et plus tard , il avait cédé ses droits d'inventeur à 

MM. Chevalier et Sainte Colombe. M. Jozi 1 ne se con-

tenta pas de ses premières conceptions ; à force de réflé-

chir sur l'art de broyer les couleurs , il parvint à décou-

vrir d S perfectionnemens notables , pour lesquels il 

o! tint un nouveau brevet de i5 ans. La propriété de 

cette nouvelle découverte fut vendue comme la pre-

mière, à MM. Chevalier et Stc-Colombc. Le prix de cette 

seconde cession fut fixé à 10,000 fr. Mais les acheteurs 

ont prétendu , devant le Tribunal de commerce, sous la 

présidence de M. Truelle , par l'organe de Me Vcn mt, 

que ce qu'on leur avait vendu sous le titre de perfec-

tionnement n'était autre chose que des procédés déjà 

décrits dans le brevet de 1825 , ou tombés depuis long-

temps dans le domaine public ; qu'en conséquence , la 

vente était nulle. M" Delangle a présenté les moyens de 

M. Jozin. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré dans la chambre 

du conseil , a déclaré la cession bonne et valable, et 

condamné MM. Chevalier et Sainte-Colombe au paie-

ment du prix stipulé dans le contrat. 

— La Gazette des Tribunaux des i3 et 14 décembre 

dernier a rendu compte des débats de la Cour d'assises 

de Maine-et-Loir • , à la suite desquels le nommé Char-

bonneau a été condamné à la peine de mort comme co-

auteur d'un complot contre la sûreté de l'Etat La Cour 

do cassation , dans ses audiences d'hier et d'aujourd'hui , 

s'est occupée de son j ourvoi; l'un des moyens était fondé 

sur les violences exercées contre le jury par les cris à 

mort , qui pen lant les débats s'étaient élevés du sein de 

l'auditoire; le pourv i a été soutenu par Mc Dubois , et 

M. Dupin, procureur-général, a porté la parole; la 

Cour, contrairement aux conclusions de ce magistrat , 

après cinq heures de délibération , a cassé l'arrêt de la 

Cour d'assises de Maine-et-Loire , et renvoyé l'affaire 

devant la Cour d'Orléans. L'étendue de la plaidoirie 

dans l'affaire du testament du duc de Bourbon, nous 

force à renvoyer à demain les détails révélés par les 

débats. 

— Les sieurs Pecydel, Béguin, Chasseriau, Alexandre 

et Ail rd , gardes nationaux réfractaires , étaient tra-

duits devant la (3e chambre, conformément à la loi, 

après deux condamnations encourues devant le Conseil 

de discipline dont ils étaient justiciables. Le Tribunal, 

jugeant leurs excuses sans fondement, les a condamnés 

chacun à cinq jours de prison et 5 fr. d'amende. 

Si, comme on le dit souvent, la peine infligée à un 

prévenu n'a d'autre but que de lui servir d'avertisse-

ment et de l'amener à résipiscence, la condamnation in-

fligée au sieur Reydel n'a pas atteint ce but, car après 

avor déclaré qu'il ne montait pas sa garde parce qu'il 

ne voulait pas la monter, ii s'est écrié, après-avoir été 

condamné : « Au revoir, messieurs! » 

— Le fait est , M. le président, que le jeune homme 

était un peu lancé; mais il n'en est pas moins positif 

Le m unie!p il : Je ne saurais danser.... 

Le prévenu : Il n'importe pas! M. le commissaire de 

police a déjà jugé la chose, et sur les bons renscigne-

mens qu'il a eus de ma moralité, il voulait m'éviter les 

inconvéniens du violon. 
L'avocat : Les certificats ne nous manqueront pas , et 

leur précieux concours... 

M. le président : La cause est entendue. 

Le Tribunal condamne le prévenu à 25 fr. d'amende. 

« Allez, et ne recommencez plus, » lui dit M. le prési-

dent. 

— Hier , un commissaire de police s'est transporté 

rue de Lappe-Saint-Autoinc, et a saisi chez divers mar-

chands cinq mille pesant de carac ères servant à une im-

primerie clandestine. 

— Hier quatre individus vêtus élégamment invitèrent 

un soldat du poste du Lion, près les Tuileries, à pren-

dre un verre de vin. Le militaire accepta , et on lui re-

mit une somme de 20 fr. pour régaler, lui dit-on , scs 

camarades. A six heures du soir les soldats étaient dans 

un tel état d'ivresse , qu'il fut nécessaire de relever le 

poste. M. le gouverneur des Tuileries a ordonné une 

enquête, et il paraît que les payans é.aient des embau-

cheurs carlistes. 

— Err.iturn. Dans le numéro d'hier , cinquième co-

lonne, Tribunal de Brest ; au lieu de : le ministère pu-

blic a trouvé que les frais 1 entraient évidemment dans 

la définition donnée par l'art. 716, lisez : les faits. 

Le Rédacteur en chef , gérant, 

J-tJISlCZJkîHïlS. 

février t832, en i'au-
première instance de 

Adjudication définitive le mercredi I
e 

dience des criées du Tribunal civil de 
la Seine, une heure de relevée, île MAISONS, PASSAGES 
couverts et découverts , cours, leriains propres à bâtir, réu-
nis sous une même clôture, et formant une propriété connue 
sous le nom de passage du Commerce ou de la Mavm'Me , 
situés à Paris, rues Philipeaux, prépillou et des \ erlus, près 
le marché Saint-Martin. — Eu un seul lot. — Cette propriété 
très peu susceptible de non valeur, produit actuellement 
38,45o fr., elle sera criée sur la mise à prix ie 34o ,ooo fr. 

S'adressser, pour les renseiguemens : 
1° A M" Moulin, avoué poursuivant la vente , demeurant 

à Paris , rue des Pctits-Augustins , n° 6 ; 
2° A Me Chédeville , avoué présent à la vente, demeurant à 

Paris , rue Sainte-Croix-, le-Ia-Bretonjierié , u° 20 ; 

3° A M" Frémyu , noliure à Paris , y demeurant, rue de 

Seine-Satnt-Gcrrirtin , n° 53; 
4° Et à M. Sanéjouard, propriétaire , demeurant à Paris , 

rue de Sèvres, n° 129. 

ETUSE DE W MASS£, AVOUE!, 

Rue Saint-Denis , n" 3^4-
Adjudication définitive, le mercredi 25 janvier i832 , en 

l'audience des criées du Tribunal civil de première instance 
de la Seine , d'une ESAISQST sise à Paris , passage Navarin , 
n" 3. Elle est susceptible d'un rapport annuel de 58oo fr. S'a-
dresser pour les renseiguemens, à M c Massé, avoué poursui-
vant , demeurant à Paris , rue Saint-Denis , h" 7>n^ ; 

A M° Ducalel , avoué présent à la vente, demeurant à Paris, 
passage Dauphiue, n° 29, rue Mazarine. 

StïtrjDE SE ï&e VIVÏEIÏ, AVOÏJ2 , 

Rue Saintc-Croix-de-ia-Bretonnerie , n° 24. 

Adjudication définitive le 28 janvier 18I2, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine , d'une SÏAISOKf, sise à 

Paris, rue ^Saint-Germain-des-Prés , 11° 8 , d'uu produit de 
4,700 fr. — Sur la mise à prix de 40,000 fr. 1 

S'adresser, 1° audit M* Vivien, avoué poursuivant , 
2° A M" Macavoy, avoué, rue de la Monnaie, Si 1 1 ; 

^fîeauueiit leurs écoe 

^«Mnmandïtair 

et Peyrot partage avec 

es le bénéfice qu'il fait. Aux yeux de 

«UestCe- an lïe .T''il emploie, Peyrot est seul connu , 
^ four C?frictaire ostensible des fonds qu'il est obligé 

avait à ""' P0111' garantie dc ses opérations. En i83o , il 

cary, î ,e re,uis aM- Migcot , commis de M. Bos-

*P*W îoo n' Cuun f> e . une somme de 2000 fr. et peu 
iteu >'c-ux et|S>tl 'eS ^ jisP aS" e - Les premiers mois furent. 
Uu

bénéfice d *\
 avait

>
 c

" °i
u
elques semaines, n 

m, 000 f. La rente, 

éalisé 

en mai i83o, 

A M e liasse, rue de Hanovre, 
A M» Plé, rue du Yingt-Neuf-Juillet, 11° 3 ; 

(Tous avoués co-licitans.) 
5° A M" Damaison, rue Basse poite Saint-Denis, n. 10; 
6° A M" Frotter Deschesues jeune , notaire, rue de Sèvres , 

2. 

Le pi ix de l' insertion est de franc lien e. 

mais il 

qu'il dansait d'une manière enfin qui n'est pas rece- j 

vable en société. — l^tait-cc le chahu ? dit M. le prési- j 
dent , interrompant le garde municipal qui déposait avec j 
quelque perplexité devant la 6e chambre, dans une pré- ; 

vention d'outrage public à la pudeur , dirigée contre un 

jeune commis-marchand. — C'était ce qu'ils appellent 

le chahu-cancan , répond le municipal ; c'était enfin 

une danse qui n'était pas admissible. Mais voyez-vous, ta 

pis dc tout cela , c'est que le particulier a déchiré la | 

redingote du sergent dc ville. 
L'avocat du prévenu : H serait indispensable pour 

bien fixer l'opinion du Tribunal sur le délit reproché à 

mon jeune client, de spécifier d'une manière ai ssi cer-

taine que possible en quoi consistait l'indécence de l'acte 

qui lui est reproché, 
M. le président : Voulez-vous donc que le municipal 

se mette à danser ? 

AVIS Bï?sas. 

A JLOÏJ2H. PBESEKTEKEKT. 

Une MAÎSOÎJ, cour, jardin, avec de très-vastes magasins, 
disposée à recevoir uuc machine à vapeur, située rue de la 
Glacière , n° 3. S'adresser au portier, sur les lieux , el à M. -

Singer, rue llauteville, u° 28. 
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EE PARIS. 

à" samedis j
an
^ 

i'V^'SIONrt r 

^IHEYKK ,°
h

.virficQl, ' 

fias* ILLEVOI: 

CLOTïïREDEsAÎ"PIKMAriOKS 

dans les faillites ci-après : 

heur. I HOIHIW. B il SYNDICS PSOV. 

J* Coucoid.t, 

GAGMARD, libraiic^k 

11E111ER ct fnume, boulangera, le 

LEGENPRE, «rrurirr-, le 

¥• LBDUC , MJ « Je mu.-lque , ! e 

GETTEX , le 

|'AI;I:NT , Sf" d< lileaUel, te 

UZANNE, MJ de Pois , le 

BnCOGNE, le 

CORNU, le 

AUIIERTIiV,l,oul,ui;er, le i
7 

EAÏEN, i-eslutii-ulciir, le 
MEPlUCJj lier», emr. it ptiutur. le as 

janv. 

M 

a 

4 
•4 
sa 

GERARD aîné, négnciant , le 

I.ELEU, M'1 de nouveautés, te 

S 

PIIODUCTIOW DES TITK.ES 

dans la faillite ci-après : 

LEGIGAN , Ma de fers en meubles, rue Sainl-Ho-

uolé, 5i. — Clieai MM. lîernaux, rue St-Marliu, 

7*; Vul/.ol , passage dc l'Auere, et Leteissiei-, rue 

des Déchargeurs, 9. 

dans les faillites ci-après : 

ANDRIEU. — MM. d'Heivilly, boulevard Salnl-

Antuiuc, 75, et Geux , rue Montmartre, 1 34-

aSS:Pi,AOEM. DE SYNDIC. 

dans les faillites ci-après : 

PIOT. — M. Ferlé, rue dc Jouy, il. (Eu rcninla-

ceiueut dc M. Rcrlhiei .) 

KUHN. — M. Boidol, rue du Senlier, 3. (En relu. 

rtaflfliatnt de M. Levolle.) 

P: r jugement du ur, décembre i83i, a élé foppoilé 

éoîàuie nul et non avenu celui du 9. août piécé-

dent , ([ni avait déclaré cn état de lailtile le sieur 

RA1SSON, rue de la Grande Truandei-ie , 34, 

qui est , en conséquence , remis à la tète de ses af-

ndrej, 

ACIES B2 SOCIETES. 

DI .SS0r ,UTI<)\. Ptu acle BOUS seinn privés <1 H i/
f 

janvier )83a , d'entre les sîeurs IVT. A. LOUIS, 

recev. de rentes, et A. Nie. PECTOR , id., pour 

diieotion d'un caltinet d'allaires miménAm , recette 

dc rentes ct baiîquê par commis., r. J-J. Rons. i 3; 

dhsuutc dtt l" janvier ; liquidât, M. ptficMr fils. 



APPEL A TOUS LES PARTISANS DE L'EDUCATION 
politique , agricole et industrielle du peuple , 

POUR LA PROPAGATION A 100,000 EXEMPLAIRES, 
DANS TOUTES LES VILLES ET COMMUNES DE FRANCE , 

DU 

JOURNAL DES CONNAISSANCES UTILES , 
indiquant à tous les hommes qui savent lire : 

LEURS DEVOIRS 

COMME 

Citoyen , 

Juré, 

Garde national , 

Maire ou Adjoint , 

Membre des comités d'enseignement primaire. 

LEURS DROITS 

COMME 

Contribuable, 

Electeur communal , 

Conseiller municipal , 
Electeur, 

Eligible. 

LEURS INTÉRÊTS 

COMME 

Père de famille, 

Propriétaire , 
Fermier, 

Fabricant et commerçant , 

Ouvriers de tous états. 

Prix , franc de port pour toute la France , 

32 pages par mois, — 400 pages par année. 
Contenant la valeur matérielle de six volumes in-8° ordinaires, et la substance morale de tout ce qui se publie d'utile; 

■ PUBLIÉ 

PAR LA SOCIÉTÉ POUR L'EMANCIPATION INTELLECTUELLE. 
Mi.M B RES : WM. LES DÉPUTÉS 

AD . CHASLE, Eure-et-Loir. 

BOYER DE PEYRELEAU, Gard. 
.T. BERNARD,Var. 

LE BASTARD, Finistère. 

VOISIN DE GARTEMPE, Creuse 

ACCARLIER, Haute-Saône. 
DARISTE, Gironde. 

LE COMTE DE LAS CASES, Seine. 

LE COMTE DE FERMON, Ille-it-Vil. 
ALP . FOY, Aisne. 

MORIN, Brome. 

SANS, Haute-Garonne. 

FATJRE-DERE, Tarn-et-Garonne. 
EMM . POULE, Var. 

EMM. DE LAS CASES, Finistère. 

BONNEFONS, Cantal. 

ALFII . BOUSQUET, Gard. 

THIERRY-POUX,Tarn-et-Garon. 

PE D l\E L A CA SE , Basses-Pyrénées 

BASTERRECHE, Landes. 

DE SIVRY, Morbihan. 

BAUDET DU LARY, Seine-et-Oise 

TAVERNIER, Ardèche. 

RAIMBERT SEVIN, Eure-et-Loir 

CH. BÏ3SLAY fils, Morbihan. 

E. HA VIN, Manche. 

FOURMER,Sarthe. 

ETIEiNNE, Meuse. 

DUFAU, Basses-Pyrénées. 

D'INTRANS, Hautes-Pyrénées. 

ACH . VIGIER, Morbihan. 

H. BARBET, Seine-Inférieure. 

ADG . PETIT, Eure-et-Loir. 

GALLIMARD, Aube. 

GOURMES aîné, Vàr. 

G AU TIER D - UZERCHES ,Corrèze 

LE GÉNÉRAL SEMBLE, Moselle. 

FIOT, Seine-et-Oise. 

ROUSSILHE, C.ntat. 

ALLIER, Hautes-Alpes. 
ROGER, Aude. 

DE CHASSIRON, Charente Infér. 

MA DIEU DE MONT J AU, Ardèch. 

LE MARQUIS DE MORNAY, Oise. 

VATOUT, Côtc-d'Or. 

E A I L LIO'f . Seine-et-Marne . 

GARRACBE, Dordogne. 

REBOUL-COSTE, Hérault. 

CIIE VANDIER, Meurthe. 

CH . GIRAUD, Maine et-Loire. 

AUG . GIRAUD, Maine-et-Loire. 

D URIS-DUFRESNE, Indre. 

BOISSY-D'ANGLAS, Ardèche. 
JAY, Gironde. 

VIENNET, Hérault. 

ALBERT, Gironde. 

JII. DE FERMON, Loire-Inférieure. 
DULIMBERT, Charente. 

L. LE.VlERCIER.Orne. 

BARON SIMMER, Puy-de-Dôme. 

DUGAS MONTBEL, Rhône. 
GUIZOT,Calvad(s. 

MERLE DE MASSONNEAU, Lot-
et-Garonne. 

BARADA, Gers. 

LE GÉNÉRAL SUBERVIE, Gers. 

DE MONTEPIN, Saôue-et-Loire. 

FALRE, Hautes-Alpes. 

RENET, Seine. 

GAILLARD DE KERBERTIN . 

Ille-et-Vilaine. 

BELLAIGUE, Yonne. 

TTSSIER DE LACHASSAGNE , 
Creuse. 

LE GÉNÉRAL MEY'NADIER, Lozère. 

MEYNARD,Vnucluse. 

CUNIN-GRIDAINE, Ardennes. 

GRIGNON DE BONVALET,Loir-

et-Chcr. 

LAURENCE, Landes. 

LEYRAUD, Creuse. 

BOTGUES, Nièvre. 

GARCIA S, Pyrénées-Orientales. 
NI A Y, Aisne. 

GILLON, Meuse. 

DEMEUFVE, Landes. 

LEROY; Marne. 

MASSE Y aîné, Somme. 

F. DIDOT, Eure-et-Loir. 

GLAIS-BIZOIN, Côtes-du-Nord. 

LE VICOMTE DE DECAZES, Aveyron 
VIDAL, Hérault. 

TUEUX. Côtcs-du-Nord. 
DE VAUX, Cher. 

KOECULIN, Haut-Rhin. 

LE MARQUIS DE DOLLON, Sarthe. 
etc., etc., etc. 

EXTRAIT DES STATUTS DE LA SOCIETE. 

La Société nationale est instituée 
dans le but de populariser l'instruc-

tion nécessah e pour former de .u 
faits citoyens et de dig,

les pèl
,

S
 ' 

famille, de bons agriculteurs «f* 
perts ouvriers. 

Le nombre des membres co
m

,. 

pondansde la Société est illimité 

Ce htre n'oblige à aucune w\, 
tion ni abonnement personnel. 

Il engage seulement celui qui te. 
ceple: 

i° à transmettre à la Société U 

renseiguemens qn'd juge utiles ; 

_ Q° à répandre le plus possible lt 
journal ; 

> à provoquer les demandes d'à. 
bonnemens , et à se charger de 1rs 

rccevoir.pour éviter queUsporode 

lel 1res n'en angmeutent le prix, ait 

soigneusement à la portée desuèns 

de famille et des citoyens les moii s 

aisés, afin que l'incertitude desamr 

où et comment s'abonner, ainsi qn 

le temps de se rendre à un bureiii 

de poste, ne refroidissent pas leur 
désir de s'instruire. 

Le bien que doit produire un journal de la nature de celui 

des CONNAISSANCES UTILES, distribué cn nombre aussi 

grand que le sont en France les almauachs, a été générale-

ment compris. Il ne peut manquer d'exercer ele fait l'influence 

matérielle la pins étendue sur les progrès de l'agricuhure et de 

l'industrie, et l'influence morale la plus salutaire sur l'esprit 
général ries classes laborieuses. 

Ce n'est point cn flattant les préjugés de l'ignorance et les 

passions que le Journal des Connaissances utiles prétend à 

la popularité, mais par l'extrême modicité de son prix, l'im-

mense variété de son cadre et la clarté de sa réduction. 

Ce n'est pas une tâche puérile et frivole que s'est proposée 

ce journal ; si la simplicité de sa rédaction le met à la portée 

de tous ceux qui savent seulement lire , le choix des matières 
le place au niveau des hommes les plus instruits. 

Appel à nos Lecteurs. 

L'instruction populaire et civiqne ne sera pendant long-

temps qu'un \ceu stérile , si l'on se borne à des dispositions lé-

gislatives, si tous les partisans sincères de nos institutions ne 

se réunissent pas pour former une vaste association qui pro-

page sur tous les poinis, dans toutes les municipalités, le dérir 

de s'instruire, la connaissance des principales lois, celle de 

tous les progrès agricoles et de tous les parfectionnemens in-
dustriels. 

La société pour l'émancipation intellectuelle a besoin d'un 

correspondant au moins dans chaque canton, qui consente à se 

charger de recevoir les abonnemens , d'opérer les recoiwre-

mens , de faire placarder aux portes des mairies et des églises, 

dans les salles des justices de paix, les affiches et avis de la so-

ciété , selon les instructions qui lui seront transmises. 

Les membres delà société, pour exciter une utile émulation, 

ont décidé qu'une médaille d'encouragement et le litre de cor-

respondant seraient offerts à tous les honorables citoyens qui 

parviendraient à compléter le nombre de 25 abonnemens, 

dont ie montant (100 francs ), peut être envoyé sans commis-

sion , en un bon du receveur du Trésor à un mois sur Paris. 

Appel a MM. les Fonctionnaires publics. 

Le système représentatif et le régime municipal ne seront 

solides que lorsqu'ils auront pour base l'instruction populaire 

généralement répandue; le gouvernement dejnillet l'a compris, 

c'est le seconder dans dans sa tâche que d'employer à la pro-

pagaiion d'un journal tel que celui des Connaissances utiles, 

l'influence que donnent des fonctions publiques honorable • 
ment exercées. 

MM. les préfets et sous-préfets, receveurs-généraux, parti-
culiers et tous agens de l'administration financière, les procu-

reurs du roi, les juges-de-paix , ct autres fonctionnaires pu-

blics, s'empresseront, on u'en doit pas douter, dc donner 

l'impulsion et de montrer leur sympathie pour Pinstruclion 

populaire, en se chargeant chacun du placement de plusieurs 
exemplaires. 

JANVIER 1832. 

Appela Mit» les maires et conséllers municipaux. 

II y a en France 38,ooo communes; chaque commune ne 

compte jamais moins de dix conseillers municipaux , en sup-

posant qu'ils se réunissent pour prendre trois abonnemens 

(un déposé à la mairie , que tous les habilans pourraient con-

sulter; un donné à l'instituteur primaire pour le guider; un 

que MM. les conseillers municipaux se prêteraient entre eux . 

la moyenne à payer serait pour chaque conseiller de i lu 

par an. Si tous les conseils municipaux adoptaient cette géné-

reuse idée , le journal aurait plus de 100,000 abonnés- Son 

heureuse influence sur l'agriculture , sur le commerce, fin-

dustrie, l'esprit et la moralité de la nation serait incommen-
surable ! 

Aucune souscription ne saurait être à la fois plus nationale 

et plus profitable, car c'est en enseignant à chacun ses devoir! 
que l'on protège les intérêts de tous. 

Appel à MM. les avocats, notaires et avoués. 

MM. les avocats , notaires et avoués se sont toujours fait re-

marquer par leur empressement à s'associer à tout ce qui peut 
honorer le pays ou lui profiter. 

Leurs noms se retrouvent à la tête de toutes les publications, 

souscriptions et entreprises nationales. La société a compif 
surtout sur leur appui. 

Il leur sera expédié, sur leurs demandes , des prospectus , 

livraisons, quittances , soumissions d'abonneméus, et des al-

fiches pour être placardées dans leurs études. 

Extraits et application des lois. 

Loi sur les contributions. — Loi du divorce. — Du divorce 

dans ses rapports avec la religion. — Projet de loi sur l'ins-
truction primaire. — Petite revue judiciaire. 

Administration municipale. 

De la misère dans les villes. — De la mendicité dans les 
campagnes. — Moyens d'y remédier. 

Economie politique et sociale. 

Caractères des événemensde Lyon. — Intérêts des proprié-

taires et des fabricans. — Apologie du prolétaire. — Econo-

mie politique résumée. Sujet de méditation pour les peuples et 

pour les rois. -^Système sur la formation des routes, par 
Marc-Adam. 

Enseignement. 

Education particulière. — Réformes à faire dans l'instruc 

tion publique. — Etat de l'instruction en France. — Ensei 

CONDITIONS DE L'ABONNEMENT. 

SOMMAIRE DES MATIERES CONTENUES DANS LE PREMIER NUMÉRO 

gnemeut primaire comparé, i— Petit cours de physique appli-
quée. 

Agriculture et économie rurale. 

Extrait de Y Annotateur bolonnais.—Amélioration des sols. 

— Assolement des terres. —^Prairies artificielles et naturelles. 

— Etal de décomposition dans lequel i! convient d'employer 

les engrais. — Emploi comparatif de la chaux et du fumier sur 

les pâturages à herbe grossière. — Amélioration des races. — 
Durée des bois. 

Industrie et manufactures. 
Soieries. — Progrès de l'industrie française. — Lampes 

économiques dites Locatelli. — Fabrication du sucre dc bette-

raves. — Blanchiment du coton. — Blanchiment du lil de lin. 

— Coloration de la corne pour lui donner l'apparence de l'é-
caife. 

Médecine pratique. 

Transpiration. — Remède contre la goutte. — Remède con-
tre les brûlures. 

Economie domestique. 

Falsification du sel de cuisine. — Conservation des pommes 

de terre. — Procédé pour enlever au vin le goût et l'odeur a 

lût. — Moyen économique de purifier l'air des intérieur»-

Commerce. 

Mouvement commercial sur tous les points de la France^ 

Toiles , calicots et indiennes. — Laines et draps. — ^
ins

' 
Arrivages maritimes, etc. 

Résumé politique. 
Evénemens du mois. — Produits des contribui ons. 

htion de l'hérédité Question de la paix et de la gnerr*' 
Avenir du budget. 

Compte-rendu. ,
 [(

]
e Tout abonné du Journal des Connaissances utiles élan 

droit membre correspondant de la Société nationale po"' 

mancipalion intellectuelle , un compte sommaire 
lui est rendu chaque mois. 

ENVOI DE L'ARGENT. 
Pour s'abonner, il faut se rendre au bureau de poste, qui remet sur Paris une reconnaissance du montant d 
Le transport de l'argent coûte 5p. op), pour 4 fr. , fait 20 c., plus l 'affrat 

plus cousidérables pour cinq abonnemens que pour un , le mode de trausp 

Il a fallu que les moindres frais fussent calculés avec la plusstricte c'eon 
plus minces recueils. 

On s'abonne aux bureaux de l'administration , rue des Moulins, n° 20 

Pana une reconnaissance du montant de l'abonnement. . ■ ;
(all

t p
aS 

atichisseiurnt de la lettre d'avis, ce qutjaugmeute de piès d'un franc un abonnement de 4 francs. Les ^
ls

.
n

 placer-

iport le plus économique est donc de souscrire pour cinq abonnemens (ensemble QO .fr.) et de se charger deles [ ^ 

nomie pour résoudre le problême d'un journal ne coCllaut que quatre francs au lieu de i4 et i5 fr. que se tout 1 ■ . 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST (MORINYAL), HUE DES BONS-ENFANS, N' 34. 


